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Redéfinir la réglementation de l’audiovisuel 

1. L’univers tout numérique 

Ç Avec la convergence des mŽdias ˆ  lÕ• re numŽrique, cÕest en fait lÕensemble de l'Žcosyst• me dans 
lequel se dŽploie lÕŽconomie de la crŽation qui est en pleine mutation È, déclare Frédéric Mitterrand, 
ministre de la culture et de la communication. Ç Elle traverse tout le champ des industries culturelles, 
de la musique au livre, en passant par lÕaudiovisuel et la presse, sans oublier bien sžr ce nouvel Ç art 
ludique È que constitue le jeu vidŽo. Sur ce point, cher Patrice Martin Lalande, je vous remercie 
dÕavoir menŽ ˆ  bien la mission de rŽflexion sur le statut juridique du jeu vidŽo. Je prendrai 
connaissance avec une grande attention du rapport qui vient de mÕ• tre transmis et de ses 
prŽconisations, et je tiens ˆ  saluer votre investissement personnel au terme dÕun exercice de 
concertation qui fut parfois dŽlicat. È1 

Ç Placer cette grande transformation au cÏ ur de nos rŽflexions, accompagner les industries de la 
culture et de lÕinformation dans la transition vers cet Ç univers tout numŽrique È qui se concrŽtise jour 
apr• s jour, et qui rec• le autant de formidables opportunitŽs que de dŽfis pour notre mod• le fran• ais 
de politique culturelle, c'est une ambition que jÕai faite mienne depuis maintenant plus de trente mois. 

Parce quÕen ces temps de crise Žconomique internationale, le dynamisme de la crŽation culturelle est 
un facteur clŽ de croissance et d'emplois, qui en Europe reprŽsente pr• s de 900 milliards dÕeuros 
dÕactivitŽ et plus de 4 millions dÕemplois. 

Parce ce quÕau-delˆ  de sa dimension Žconomique, la contribution de nos crŽateurs, auteurs, 
rŽalisateurs, musiciens, Žditeurs ˆ  la diversitŽ culturelle reprŽsente un vŽritable enjeu de civilisation. 
Ils participent d'une rŽponse ˆ  la crise que nous traversons [É ] È. 

2 La généralisation de la TV connectée 

2.1 Objectifs du gouvernement d’ici 2020 

Frédéric Mitterrand annonce que Ç le Gouvernement a dŽcidŽ de tracer dÕores et dŽjˆ  des lignes 
claires pour le futur È :  

• 6 nouvelles chaînes, qui seront sélectionnées par le Conseil supérieur de l'audiovisuel en 
mars prochain, 

• Et d’ici 2020, changer de norme de diffusion de la TNT, et pouvoir ainsi, entre autres :  

o Passer l’ensemble des chaînes à la Haute définition ;  

o Faciliter l’essor de nouveaux services : 

- La vidéo à la demande,  

- L’interactivité,  

- L’accès en mobilité,  

- Voire la télévision en 3D. 

2.2 Les prochains défis pour les chaînes de télévision 

Patrice Martin-Lalande, député de Loir-et-Cher, rapporteur spécial du budget des médias, co-
président du groupe d'études sur internet, souligne Ç quelques-uns des nombreux dŽfis qui seront ˆ  
relever au cours de la prochaine lŽgislature È. Ç En permettant dÕaccŽder ˆ  Internet, les nouveaux 
                                                
1 Lire à ce sujet la Session 2 > ch.3 : Présentation des grands axes du rapport sur le statut juridique du jeu 
vidéo, par Patrice Martin-Lalande. Pour lire le rapport : 
http://www.culturecommunication.gouv.fr/content/download/20947/178584/file/rapport_statut%20juridique%20jeu
%20vid%C3%A9o_P%20Martin%20Lalande_d%C3%A9c2011.pdf 
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tŽlŽviseurs connectŽs vont rendre plus aigu‘  la concurrence entre la consommation tŽlŽvisuelle 
linŽarisŽe et celle dŽlinŽarisŽe. È  

• Quel est l’avenir du modèle classique des chaînes de télévision ? 

• Quel rôle éditorial pour les chaînes de télévision classiques si le télénaute consomme à 
l’unité des contenus qu’il cherche à la carte sur Internet ? 

• Quelle fonction d’intermédiation pour ces chaînes, alors que les géants de l’Internet 
(comme Google, Apple, Facebook ou Youtube), les producteurs de programmes, les 
fabricants de téléviseurs et les FAI organisent déjà leur court-circuitage des chaînes en 
proposant directement des contenus audiovisuels au télénaute ? 

• Les capacités du marché publicitaire, le risque de disperser les moyens de financement 
actuels, incitent à ne créer sur la TNT que quelques nouvelles chaînes de vrai 
complément. 

• Il est à craindre que les décisions sur la radio numérique terrestre (RNT) et la télévision 
mobile personnelle (TMP) continuent de se heurter à l’absence de modèle économique 
justifiant d’investir dans de nouveaux réseaux au moment où la France doit massivement 
investir pour le très haut débit ! 

2.3 La « société des écrans » : une opportunité 

Pour le ministre de la culture, Ç la puissance du mŽdia audiovisuel reste forte. Il conserve un important 
pouvoir de prescription, de socialisation et de partage, ˆ  lÕheure o•  les usages incluent de mani• re 
croissante lÕacc• s individuel ˆ  des contenus dŽlinŽarisŽs. È2 

Ç Les faits et les usages ne mentent pas. Deux phŽnom• nes illustrent ˆ  mes yeux ce qu'on appelle la 
Ç sociŽtŽ des Žcrans È : 

• La consommation parallèle, Ç particuli• rement forte parmi les jeunes gŽnŽrations qui 
consultent smartphones ou tablettes tout en regardant la tŽlŽvision, parfois autour du 
m• me programme È.  

• La TV connectée, Ç dernier avatar de la convergence, qui associe les univers de 
l'audiovisuel et de l'internet sur un m• me Žcran È. 

Frédéric Mitterrand s’appuie sur Ç les premiers bilans È. Ç Ils montrent que le phŽnom• ne tant redoutŽ 
de Ç cannibalisation È des audiences, et donc des recettes publicitaires, n'a pas eu lieu. Au contraire, 
je suis convaincu Ð ˆ  lÕinstar du prŽsident du Conseil supŽrieur de lÕAudiovisuel, cher Michel Boyon Ð 
que les deux univers se compl• tent et se renforcent mutuellement. En cela, la multiplication des 
Žcrans et l'Žvolution des pratiques reprŽsenteraient donc une opportunitŽ, que souligne dÕailleurs dans 
ses constats la mission sur la TV connectŽe3. È 

• Opportunité pour les Français, Ç qui peuvent ainsi accŽder ˆ  une plus grande diversitŽ de 
contenus, les commenter et les partager È.  

• Opportunités de croissance pour le secteur audiovisuel, des créateurs aux producteurs. 

• Opportunité pour les chaînes, Ç dont le pŽrim• tre de diffusion peut dorŽnavant sÕaffranchir 
des fronti• res È. 

2.4 Six nouvelles chaînes HD sur la TNT en mars 2012 

Michel Boyon, président du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA), annonce que l’appel d’offre du 
                                                
2 Lire à ce sujet : Session 1 > ch.1.1 « La télévision : un média puissant » 
3 « La TV connectée », novembre 2011, rapport remis le 7 décembre 2011 au ministre de la culture et de la 
communication et au ministre chargé de l’industrie, de l’énergie et de l’économie numérique, dans le cadre d’une 
mission confiée à MM. Takis Candilis, Philippe Levrier, Jérémie Manigne, Martin Rorgard et Marc Tessier. 
http://www.economie.gouv.fr/files/20111207_rapport_tv_connectee.pdf  
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CSA sera clôturé le 10 janvier 2012. Verdict à la mi-mars 2012. 

Depuis un an, le CSA était prêt à lancer un appel à candidature. Michel Boyon invoque trois raisons 
pour expliquer ce « retard ». 

• Le financement des réaménagements des fréquences numériques. Ç Ce cožt, 
technique et en termes dÕinformation du public, est ŽvaluŽ entre 25 et 30 millions ! . Le 
gouvernement a pratiquement tranchŽ sur qui allait supporter ce cožt. È 

• Le débat sur la norme de diffusion a abouti au choix du standard Haute Définition, 
Ç parce que toutes les cha”nes de la TNT ont vocation ˆ  passer ˆ  la HD. Ce ne sera pas 
une HD dŽgradŽe. On veut un saut qualitatif important. 2 multiplex, 3 cha”nes par 
multiplex. È 

• La ressource publicitaire. Ç Il fallait tenir compte des perspectives dÕŽvolution du marchŽ 
publicitaire. Depuis 5 ans, ce marchŽ nÕa pas augmentŽ en euros constants, alors que les 
cožts de grille augmentent plus vite que lÕinflation.4 È 

Les critères qui guideront le choix du CSA reposent sur : 

- L’inventivité et la créativité. « Il ne s’agit pas de reproduire l’existant. » 

- Une offre de « chaînes de complément », Ç des cha”nes thŽmatiques ou ciblŽes È.  

2.5 Des marques fortes 

Frédéric Mitterrand insiste sur Ç la complŽmentaritŽ entre lÕoffre audiovisuelle traditionnelle et lÕunivers 
dÕinternet. Elle nŽcessite dÕ• tre travaillŽe, construite. Pour cela, il revient aux acteurs de lÕaudiovisuel, 
et en partie aux pouvoirs publics, de conforter lÕattractivitŽ du mŽdia audiovisuel et de la tŽlŽvision, en 
misant sur la crŽation originale, sur des programmes constituŽs en autant de Ç marques È fortes. Il 
revient aux Žditeurs, en particulier ceux qui rŽpondront ˆ  lÕappel ˆ  candidatures lancŽ par le CSA, 
dÕ• tre inventifs, innovants dans lÕoffre de programmes quÕils proposeront, pour trouver les meilleures 
moyens dÕexploiter les opportunitŽs offertes par la TV connectŽe, et Žventuellement en retirer de 
nouvelles ressources, qui ˆ  leur tour contribueront ˆ  financer la crŽation. È 

2.6 Et la 3D ? 

Au cours de sa mission, Michel Boyon a rencontré une centaine de personnalités et d’organisations 
en juin et juillet dernier. Il se dit Ç tr• s frappŽ È par les réponses qu’il a eues au sujet de la 3D. 
Ç Personne ne croit vŽritablement ˆ  une cha”ne de tŽlŽvision sur la TNT gratuite et majoritairement 
consacrŽe ˆ  la 3D, sans que jÕen comprenne toujours bien les raisons. È 

Pour le président du CSA, une question importante va se poser au moment du choix. Ç Ces nouvelles 
cha”nes gratuites exigeront des ressources publicitaires. Le marchŽ publicitaire va-t-il accepter de les 
financer ? È5 

3. Les modes d’action de l’Etat 

3.1 Une mission sur la TV connectée 

Frédéric Mitterrand : Ç Avec le recul et l'expŽrience de certaines fili• res, nous savons que le 
numŽrique bouleverse l'Žquilibre traditionnel des acteurs et remet en cause les mod• les commerciaux 
prŽexistants ; nous savons que cette mutation comporte de nouveaux risques, qu'elle entra”ne parfois 
de nouveaux dŽsŽquilibres qui peuvent porter prŽjudice au respect des droits des crŽateurs et ˆ  
lÕŽconomie de la crŽation. È 

« La mission sur la TV connectŽe identifie lˆ  aussi clairement les risques encourus : pour lÕŽquilibre 
Žconomique des cha”nes, pour le financement de la production cinŽmatographique et audiovisuelle, 
pour la libertŽ de choix du tŽlŽspectateur. È 

                                                
4 C’est le sujet de la Session 1 : « La publicité dans l’économie des nouveaux services ». 
5 Même remarque que précédemment. 
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Marc Tessier, président de Vidéo Futur, est co-auteur de ce rapport de mission sur la TV connectée6. 
Cette Ç mission dÕexperts È comme il la qualifie, vise à Ç proposer des diagnostics et des pistes 
dÕorientation È, dans une approche qui se veut Ç offensive, crŽative et rŽaliste È :  

• En revisitant le cadre réglementaire existant bâti sur le socle hertzien ; 

• En faisant bénéficier tous les Français de la création numérique, tout en accroissant les 
chances de la création nationale ; 

• En évitant le double écueil d’une hyperfragmentation des offres audiovisuelles, Ç ce qui 
conduirait ˆ  un affaiblissement des acteurs Žconomiques nationaux  dans la concurrence 
internationale, et dÕun siphonage dÕune partie de la valeur par des acteurs Žtrangers È, 
précise enfin Marc Tessier. 

3.2 Les grands principes de l’intervention de l’Etat 

Dans ce rapport sur la TV connectée, Ç certaines prŽconisations sont avancŽes pour rŽpondre ˆ  ces 
risques, qui tendent ˆ  assouplir les r• gles aujourdÕhui Žtablies È, indique Frédéric Mitterrand. Ç Ë 
lÕheure de les analyser, je souhaite rappeler mon attachement intangible aux principes qui sont ˆ  
lÕorigine de cette rŽglementation :  

• La dŽfense du pluralisme du paysage audiovisuel,  

• De lÕexpression des opinions,  

• La protection du public,  

• La dŽfense et la promotion de la crŽation originale.  

Ç Ces valeurs sont pour moi cardinales, et compatibles avec la crŽation dÕun environnement favorable 
ˆ  lÕŽmergence de groupes audiovisuels forts È, ajoute Frédéric Mitterrand. 

Patrice Martin-Lalande rappelle lui aussi le rôle de l’intervention de l’Etat : 

• Assurer le pluralisme dans les médias,  

• La liberté d’expression de toutes les sensibilités. 

Et le rapporteur spécial du budget des médias d’ajouter : Ç il faudra prendre parti sur le point de 
savoir, dans le monde foisonnant du numŽrique, ˆ  quel niveau il est encore utile que l'ƒ tat finance des 
services publics de la tŽlŽvision et de la radio, ou finance la presse Žcrite, pour assurer le pluralisme 
des sources d'information. Va-t-il falloir renoncer ˆ  un certain nombre de nos lignes Maginot ? È 

3.3 L’organisation de la régulation 

Patrice Martin-Lalande estime que pour Ç inventer le nouvel Žcosyst• me du mŽdia de lÕaudiovisuel ˆ  
lÕ• re numŽrique È, Ç la nouvelle rŽgulation devra combiner les diffŽrents outils de la rŽgulation, de la 
co-rŽgulation et de lÕauto-rŽgulation. È 

Ç Dans ce cadre devra • tre apprŽciŽe une « convergence » des autorités de régulation. È 

En effet, selon Marc Tessier, Ç pour Žviter la fragmentation de notre marchŽ, il faudrait renforcer la 
neutralitŽ du Net. Deux institutions traitent de ce probl• me selon la nature des services : le CSA et 
lÕARCEP. È [ Dans le rapport sur la TV connectée ], Ç nous nÕavons pas proposŽ de fusion. Nous 
avons hŽsitŽ entre deux formules È : 

• Désigner clairement l’ARCEP, institution leader en matière de régulation économique 
des réseaux numériques ; 

• A législation constante, établir des groupes de travail entre les deux institutions. 
                                                
6 id. op. cit. 
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C’est Ç un sujet important pour les questions dÕacc• s au rŽseau des diffŽrentes plateformes et des 
diffŽrents Žditeurs È, précise enfin Marc Tessier. 

• Le CSA va réfléchir à l’usage de la TV connectée 

Michel Boyon estime lui aussi que l’usage de la TV connectée va nécessiter Ç des modifications de 
notre rŽglementation audiovisuelle È. Pour autant, le président du CSA n’adhère pas au fait Ç quÕon se 
serve du prŽtexte de la TV connectŽe pour dŽrŽguler massivement lÕaudiovisuel. CÕest une attitude de 
dŽmission, dÕabandon, ˆ  laquelle le CSA ne souscrira pas. È 

Michel Boyon annonce que Ç d• s janvier 2012 au CSA, Emmanuel Gabla va mettre en place une 
commission de suivi sur lÕusage de la TV connectŽe, Ç avec lÕensemble des reprŽsentants des 
pouvoirs publics et des organismes publics concernŽs, avec toutes les catŽgories professionnelles et 
des reprŽsentants de la sociŽtŽ civile. È 

Marc Tessier dit avoir Ç un petit diffŽrend avec le CSA sur le tempo È. Ç La TV connectŽe, cÕest 
aujourd'hui : via une box, une console de jeu, un tŽlŽviseur connectŽ, ou une tablette. La concurrence 
des nouveaux services est dŽjˆ  dans lÕesprit de tous les acteurs Žconomiques de lÕaudiovisuel, en 
particulier de lÕaudiovisuel et des tŽlŽcommunications fran• aises. Des groupes adaptent dÕores et dŽjˆ  
leur stratŽgie ˆ  cet univers ouvert de concurrence qui est inŽluctable. Nous pensons que d• s 
maintenant il faut anticiper. È 

• Des modes d’intervention différents 

Toujours selon Marc Tessier, Ç il faut bien se garder de reproduire le schŽma dans lequel on a b‰ti 
notre syst• me ancien, parce que le dŽlai de mise en place des dŽcrets est trop long. II faut rŽflŽchir ˆ  
des modes dÕintervention diffŽrents È : 

• En renforçant la capacité législative d’action des  instances nationales, en particulier 
en matière de répression quand elle est nécessaire, 

• En s’appuyant sur le jeu des acteurs nationaux, sur leur contact avec leurs 
partenaires internationaux, pour bâtir la dimension internationale en amont. 

Il s’agit Ç dÕessayer de comprendre comment les marchŽs vont sÕorganiser, quelles sont les mŽthodes, 
si nous y adhŽrons, les inflŽchir par lÕinfluence de nos acteurs privŽs si nous le pouvons, et ensuite 
essayer de faire transposer les mesures les plus nŽcessaires au niveau europŽen ou au niveau 
national. È  

Pour illustrer ces propos, Marc Tessier prend pour exemple la chronologie des médias. Ç Ce ne sont 
pas les Fran• ais qui lÕont inventŽe. CÕest le rŽsultat de lÕorganisation de marchŽ, qui a ŽtŽ largement 
dŽcalquŽe de lÕexemple amŽricain. Nous avons trouvŽ quÕelle Žtait positive et quÕelle devait conna”tre 
une adaptation au niveau national. Aujourd'hui, personne nÕenvisage que la vidŽo ˆ  la demande 
puisse • tre autorisŽe moins de 4 mois apr• s la sortie en salle7. 

• Du point de vue du ministère de la culture,  

Ç une rŽvision plus profonde ne pourra nŽanmoins se faire sans une concertation approfondie et dans 
le cadre de nŽgociations interprofessionnelles, o•  chacune des parties, des auteurs aux Žditeurs, 
en passant par les cha”nes, pourra faire valoir ses propositions È, indique Frédéric Mitterrand. 

Ç En termes de mŽthode È, le ministre Ç reste en effet attachŽ ˆ  cette idŽe consensuelle selon 
laquelle les modifications de ces r• gles doivent s'accompagner de contreparties de la part des 
cha”nes, en termes d'investissement et d'Žditorialisation, dans le cadre d'une concertation menŽe par 
les pouvoirs publics ou d'accords nŽgociŽs entre professionnels. Et je suis tout autant attentif aux 
responsabilitŽs qui incombent aux producteurs et aux dŽtenteurs de droits, tant il importe quÕils 
assurent la plus grande accessibilitŽ possible pour leurs oeuvres dans lÕunivers numŽrique. 

                                                
7 Ç Les signataires conviennent d'appliquer ˆ  la vidŽo ˆ  la demande payante ˆ  l'acte le dŽlai d'exploitation 
applicable actuellement ˆ  la vidŽo physique, soit quatre mois minimum ˆ  compter de la date de sortie en salles. È 
Source : Accord professionnel du 6 juillet 2009 pour le réaménagement de la chronologie des médias, arrêté du 9 
juillet 2009 pris en application de l'article 30-7 du code de l'industrie cinématographique : 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020835631 
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4. La concurrence internationale 

4.1 Revoir les règles anti-concentration 

Michel Boyon s’attarde sur un certain nombre de points sur lesquels Ç les r• gles doivent Žvoluer : la 
chronologie des mŽdias et les plafonds de concentration È. Ç Ces r• gles nÕont plus aucun sens 
aujourd'hui È, en particulier : 

• fixer à un maximum de 7 le nombre de chaînes, y compris pour les chaînes payantes ; 

• limiter à 20% de capitaux extra Union européenne n’a plus aucun sens lorsqu’il s’agit 
d’une chaîne payante ; 

• donner pour seule limite en matière de concentration le plafond du nombre 
d’autorisations. Il faut le combiner avec le critère de l’audience pour définir jusqu’où on 
peut aller sans qu’il puisse être considéré qu’il y a concentration excessive ; 

• se baser sur des règles édictées en 1986 en matière de concentration multimédia ou 
plurimédia, presse + radio + télévision. Ç Ces r• gles ont 25 ans ! Elles ont ŽtŽ ŽdictŽes ˆ  
la suite de raisonnements conceptuels, dŽjˆ  artificiels ˆ  lÕŽpoque, et compl• tement 
dŽpassŽs aujourd'hui. È 

Pour en revenir au thème de la matinée de ces assises, Michel Boyon conclut en disant que 
Ç lÕaudiovisuel a besoin de beaucoup de publicitŽ parce que les temps risquent dÕ• tre durs È. 

4.2 Alléger certaines réglementations 

Patrice Martin-Lalande estime lui aussi que Ç les r• gles de lÕaudiovisuel national sont ˆ  redŽfinir È. 
Ç Face aux mutations numŽriques que la gŽnŽralisation de la TV connectŽe ne manque(ra) pas 
d'accŽlŽrer È, certaines des rŽglementations pesant sur les cha”nes devront • tre allŽgŽes È, en 
particulier  : 

• Les règles actuelles anti-concentration au plan national sont largement dépassées. 

• En matière de production audiovisuelle, on est à la limite du supportable pour les 
opérateurs historiques. 

• Certaines interdictions sur la télévision classique n’existent pas pour la TV connectée et 
les services de médias audiovisuels à la demande (SMAD). 

• Pour maintenir les investissements nécessaires dans la création, les diffuseurs vont avoir 
besoin de disposer plus largement des droits de diffusion sur tous les supports. L'absence 
de propriété des droits pour les sociétés audiovisuelles françaises aboutit au paradoxe 
que les sociétés de production françaises se vendent aux sociétés étrangères alors que 
les sociétés audiovisuelles françaises financent les productions. 

• Les chaînes de télévision traditionnelles entrent dans une ère d’incertitude avec la TV 
connectée et la délinéarisation. Il faudra faire financer par tous les utilisateurs de contenus 
la production dont le financement repose actuellement sur les obligations et les taxes 
supportées par trop peu d’opérateurs. 

4.3 L’harmonisation du taux de TVA 

Au sujet de Ç lÕenvironnement dans lequel Žvoluent des acteurs comme Apple, Amazon, ou bient™t 
Netflix, Frédéric Mitterrand estime que Ç cette concurrence est bien rŽelle et va sÕaccentuant. Elle 
bŽnŽficie notamment dÕune asymŽtrie fiscale sur laquelle vous connaissez la position des autoritŽs 
fran• aises : nous poursuivons le travail de conviction engagŽ ˆ  lÕŽchelon europŽen pour harmoniser le 
taux de TVA entre les oeuvres culturelles dŽmatŽrialisŽes et physiques. Il sÕagit dÕune t‰che de longue 
haleine, mais le travail porte ses fruits, comme en atteste lÕŽvolution des positions de la Commission 
europŽenne sur la TVA sur le livre numŽrique. È 

Ç Gr‰ce ˆ  lÕaction de la France, de Jacques Toubon en particulier, et de certains commissaires Ð 
notamment Neelie Kroes et Michel Barnier Ð la Commission europŽenne admet aujourdÕhui que le 
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statu quo qui voit les livres physiques et numŽriques soumis ˆ  des taux de TVA diffŽrents nÕest pas 
tenable. Elle reconna”t que lÕŽcart des taux pose un probl• me, notamment pour la compŽtitivitŽ de nos 
entreprises. La communication du coll• ge des commissaires publiŽe hier sur ce sujet constitue une 
avancŽe majeure, dŽmontrant que le dŽbat est ouvert au sein des instances communautaires. È 

Ç Pour autant la Commission nÕa pas encore indiquŽ le chemin ˆ  suivre pour dŽpasser cette 
divergence des taux, ni proposŽ de calendrier. Avec Fran• ois Baroin, et avec Jacques Toubon, je 
compte mener ce dŽbat et convaincre ˆ  prŽsent nos partenaires europŽens, pour pouvoir passer au 
plus t™t ˆ  un taux rŽduit de TVA pour les biens culturels physiques et numŽriques. Le livre et la presse 
constituent des prioritŽs, mais je partage bien entendu la recommandation Žmise par les auteurs de la 
mission sur la TV connectŽe pour lÕŽtendre ˆ  davantage de biens culturels en ligne. È 

Ç Certains autres sujets soulevŽs par les auteurs de la mission sur la TV connectŽe sont par ailleurs 
bien identifiŽs, et font dŽjˆ  lÕobjet de discussions approfondies et dÕaccords entre professionnels :  

• L’évolution de la chronologie des médias ;  

• Les règles en matière de diffusion des films à la télévision.  

Ç Sur ces deux points, des Žvolutions me paraissent souhaitables : notamment pour les oeuvres qui 
ne sont pas financŽes par les diffuseurs, ou encore pour faciliter la diffusion des films de patrimoine. È 

4.4 Marc Tessier évoque 4 recommandations issues du rapport sur la TV connectée : 

¥ Sur la chronologie des médias pour les services de vidéo à la demande par 
abonnement : Ç la France voulait se singulariser par un texte qui nous a paru en 
contradiction avec le fonctionnement du marchŽ tel quÕon le voit par ailleurs 8. Nous avons 
considŽrŽ quÕil fallait revisiter cette disposition. Les acteurs Žconomiques fran• ais 
risquaient de ne pas • tre assez puissants au niveau international, faute dÕavoir les m• mes 
moyens dÕexpression que ceux de leurs concurrents, en particulier Netflix, qui vient de 
sÔinstaller ˆ  Luxembourg, et qui attaquera le marchŽ fran• ais apr• s avoir testŽ les 
marchŽs anglais et irlandais si les rŽsultats Žconomiques sont lˆ . È 

¥ Sur le financement publicitaire : Ç dans un monde ouvert, faut-il pŽnaliser les acteurs 
fran• ais qui contribuent le plus ˆ  la crŽation, c'est-ˆ -dire les cha”nes de tŽlŽvision ˆ  
financement publicitaire ? AllŽgeons, facilitons, augmentons le volume publicitaire sur nos 
cha”nes. La r• gle ancienne est contraire ˆ  lÕintŽr• t des acteurs fran• ais, car ce sont les 
acteurs Žtrangers qui ont acc• s ˆ  la manne publicitaire et se renforcent sur le marchŽ 
fran• ais. È 

¥ Sur le pluralisme des campagnes électorales. Ç On nÕa pas dit quÕil fallait supprimer la 
r• gle du temps de parole sur les cha”nes de tŽlŽvision ˆ  forte audience. Mais on sÕest 
interrogŽ sur la mani• re dont les Fran• ais sÕinforment, sur le type dÕinformation quÕils 
peuvent avoir, sÕil y avait un intŽr• t ˆ  favoriser un type plut™t quÕun autre, en se disant 
quÕon pouvait peut-• tre modifier la r• gle du jeu pour des cha”nes ˆ  tr• s faible audience ou 
infŽrieures ˆ  un certain seuil. È 

¥ Sur les rapports entre producteurs et diffuseurs : Ç nous pensons quÕil est de lÕintŽr• t 
des diffuseurs quÕils puissent globalement accŽder ˆ  lÕensemble des droits dÕexploitation 
dÕune oeuvre quÕils coproduisent. Nous voyons les recettes du diffuseur diminuer. Si lÕon 
veut que le rendement Žconomique des obligations de production ne diminue pas, mieux 
vaut leur cŽder les droits dÕexploitation de vidŽo ˆ  la demande pendant une pŽriode 
donnŽe. Ë lÕŽpoque, cette approche Žtait parfaitement justifiŽe. On a interdit les droits 
dÕexploitation de vidŽo ˆ  la demande aux diffuseurs au motif que ceux-ci casseraient la 
cha”ne dÕindŽpendance quÕon a voulu constituer. Il faut peut-• tre la revoir. Il y a un intŽr• t 
ˆ  avoir des groupes puissants qui exploitent des droits diversifiŽs et qui en m• me temps 

                                                
8 Ç Une Ï uvre cinŽmatographique peut faire l'objet d'une exploitation par un service de vidŽo ˆ  la demande par 
abonnement ˆ  l'expiration d'un dŽlai de 36 mois ˆ  compter de la date de sortie en salles. È Source : Accord 
professionnel du 6 juillet 2009 pour le réaménagement de la chronologie des médias., arrêté du 9 juillet 2009 pris 
en application de l'article 30-7 du code de l'industrie cinématographique : 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000020835631  
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contribuent plus largement ˆ  la production fran• aise. È 

4.5 La diversité culturelle 

Pour le ministre de la culture, Ç la richesse de lÕoffre et de programmes semble bien • tre le meilleur 
moyen de rŽpondre et dÕexister face aux ambitions dÕopŽrateurs extranationaux aux moyens 
considŽrables. È[É]   Ç des programmes forts È, Ç la crŽation originale È. Ç CÕest tout lÕenjeu de la 
diversitŽ culturelle dans un univers de lÕimage globale, interchangeable, standardisŽe. CÕest le cÏ ur 
de lÕaction que je conduis en Europe, afin de montrer combien la diversitŽ de lÕimage est insŽparable 
de politiques volontaristes en faveur de la crŽation, qui responsabilise l'ensemble des acteurs du 
numŽrique bŽnŽficiant de la valeur des Ï uvres culturelles. È 

Ç Dans un paysage o•  lÕoffre de contenus prolif• re, lÕhyper-choix peut devenir un non-choix, faute de 
rep• res et dÕidentifiants. Cette situation de profusion doit conduire les acteurs audiovisuels ˆ  
privilŽgier la production d'oeuvres ambitieuses, de "marques fortes", susceptibles dÕ• tre dŽclinŽes sur 
de multiples supports. En France, les cha”nes publiques, qui contribuent massivement au financement 
et ˆ  la visibilitŽ de la crŽation, ont parfaitement saisi la nŽcessitŽ de faire Žvoluer leur offre dans cette 
direction. CÕest aussi le sens de mon engagement, cher Patrice Martin Lalande, ˆ  dŽfendre les 
moyens dont lÕaudiovisuel public disposera ˆ  lÕavenir, pour rŽpondre ˆ  cette ambition. È 

Ç Ces "marques fortes", parce qu'elles engagent des budgets consŽquents, posent directement la 
question du financement de la crŽation. Ë l'image du secteur tout entier, c'est en effet notre mod• le de 
financement dans son ensemble qui sÕadapte constamment. È 

5. Le financement de la création 

5.1 Des axes d’adaptation  

Frédéric Mitterrand n’entend pas Ç revenir sur le principe des obligations de diffusion des Ï uvres 
cinŽmatographiques et audiovisuelles des cha”nes. CombinŽ aux r• gles en mati• re de contribution ˆ  
la production et au soutien du CNC, ce principe de quotas de diffusion a permis dÕassurer le 
rayonnement de la crŽation fran• aise, et constitue lÕun des pivots de notre mod• le de politique 
culturelle. È 

Ç L'adaptation de nos dispositifs de soutien ˆ  la crŽation est un chantier qui doit nous occuper d• s 
maintenant. Nous ne pouvons nous interdire de rŽflŽchir ˆ  lÕŽvolution de la rŽglementation, pour 
conforter lÕinvestissement des cha”nes et raviver les vertus dÕun mŽcanisme qui les fait bŽnŽficier in 
fine de leur investissement initial dans la crŽation. È 

Ç Les dispositifs de soutien du CNC Žvoluent constamment afin de prendre en compte les 
transformations du secteur de la crŽation, je pense notamment : 

• Au décret relatif aux services de médias audiovisuels à la demande, qui sera bient™t 
ŽvaluŽ par le CSA,  

• A l’ouverture du soutien automatique du CNC à la production pour internet, avec le 
dŽcret sur le Web COSIP9.  

Ç Il faut poursuivre dans cette voie, afin de dŽvelopper encore le soutien aux productions destinŽes au 
Web, afin dÕencourager la prise en compte de tous les modes dÕexploitation des oeuvres.10 

5.2 Associer les FAI à la création 

Ç Le financement du compte de soutien du CNC (COSIP) 11 est Žgalement en cours dÕadaptation È, 
poursuit Frédéric Mitterrand, Ç pour que les nouveaux opŽrateurs bŽnŽficiant de la diffusion d'images 
contribuent ˆ  la crŽation. Ë cet Žgard, les fournisseurs dÕacc• s ˆ  Internet et les opŽrateurs de 
tŽlŽcommunications, qui ont pu sÕinquiŽter de la rŽforme rŽcente de la taxe sur les services de 
                                                
9 Web Cosip : le décret n°2011-364 du 1er avril 2011 modifie le décret n°95-110 régissant le COSIP, en étendant 
le soutien automatique aux productions financées par une plateforme internet sans diffuseur télévisé. 
http://www.cnc.fr/web/fr/web-cosip 
10 Ce sujet est notamment débattu dans la Session 2 > ch.2.7 « Pour un fonds de soutien au jeu vidéo ». 
11 COSIP : Compte de soutien à l’industrie des programmes audiovisuels. 



 11 

tŽlŽvision du CNC, connaissent ma position. È 

Ç Comme jÕai dŽjˆ  pu leur dire, cette rŽforme est destinŽe ˆ  rŽtablir lÕŽquitŽ fiscale entre les 
opŽrateurs, et ˆ  mettre un terme aux mesures de contournement que certains avaient ŽlaborŽes. Elle 
ne signifiera pas pour eux une augmentation de la pression fiscale. JÕai pleinement conscience que 
ces acteurs sont dorŽnavant des contributeurs importants ˆ  la crŽation, et que dans le dŽveloppement 
de la TV connectŽe, ils sont des Ç champions nationaux È sur lesquels nous devons compter. Ma 
volontŽ est donc bien de les associer au cercle vertueux qui permet aujourdÕhui ˆ  la crŽation 
cinŽmatographique fran• aise de se dŽvelopper et de rayonner internationalement - selon des 
modalitŽs auxquelles nous devons rŽflŽchir ensemble. È 

Ç Ma volontŽ est Žgalement de garantir ˆ  plus long terme le dynamisme des ressources du compte de 
soutien. Ce dynamisme repose notamment sur la contribution de lÕensemble des acteurs de lÕinternet, 
quÕils soient localisŽs en France ou ˆ  lÕŽtranger, dans la mesure o•  ils bŽnŽficient de l'attractivitŽ des 
Ï uvres culturelles. En cela, je suis particuli• rement attentif aux prŽconisations avancŽes par la 
mission sur la TV connectŽe, que nous devons analyser ensemble avec le ministre de lÕEconomie et 
de lÕIndustrie. È 

5.3 Des taxes générales et non discriminatoires  

Marc Tessier rappelle que Ç le COSIP est un fonds monŽtaire financŽ par une taxe prŽlevŽe sur le 
chiffre d'affaires des cha”nes de tŽlŽvision et des FAI. È 

Ç Nous sommes tr• s hostiles ˆ  lÕidŽe de plafonner les ressources de ce syst• me dÕŽpargne collectif du 
CNC. En cela, nous sommes en contradiction avec les dŽbats parlementaires et les votes. Au moment 
m• me o•  le financement des diffuseurs risque de diminuer pour la crŽation fran• aise, il faut 
rŽsolument que ses moyens soient augmentŽs.  

Ç  Nous avons ŽtudiŽ dÕautres ressources que la taxe sur les FAI. En effet, nous sommes sensibles ˆ  
lÕargument selon lequel le produit de la taxe sur un FAI national permet de soutenir un producteur 
fran• ais qui va metttre immŽdiatement apr• s son programme sur iTunes. Le syst• me nÕest donc pas 
aussi pur que celui que nous avions. iTunes et les autres vont bŽnŽficier de ce syst• me de soutien, ne 
serait-ce que pour respecter les quotas. È Le rapport sur la TV connectée propose Ç des taxes 
gŽnŽrales et non discriminatoires È12. 

Ç Pour justifier lÕaugmentation de ses moyens, des modifications sont ˆ  apporter ˆ  certains 
mŽcanismes du COSIP pour intŽgrer lÕensemble des usages numŽriques et les Žditeurs numŽriques. 
Le CNC a dŽjˆ  fait des propositions en ce sens pour lÕunivers du cinŽma. È13 

Ç Le Syndicat des Žditeurs de vidŽo ˆ  la demande a eu des discussions avec le CNC sur cette 
extension et nous en sommes tr• s contents. Il y a Žgalement la prise en compte, dans le soutien aux 
producteurs, des diffusions cinŽma sur ces rŽseaux. Nous pensons quÕil faut le faire plus largement 
sur le COSIP. Le ministre lÕa rappelŽ. Le CNC a commencŽ son travail. Il faut aller beaucoup plus loin, 
en particulier sur la pondŽration relative des diffŽrents supports. È 

5.4 Le streaming dans la ligne de mire 

Frédéric Mitterrand invoque aussi « la protection des droits des créateurs ». Ç Cette innovation 
technologique peut constituer un accŽlŽrateur du piratage et du visionnage illŽgal de contenus. Vous 
connaissez mon engagement et celui de lÕensemble du Gouvernement dans ce combat. NÕayez aucun 
doute sur le fait que les m• mes principes, celui du respect et de la valeur de la crŽation, nous animent 
dans la rŽflexion sur la TV connectŽe. È 

Ç Comme lÕa rappelŽ le PrŽsident de la RŽpublique, sur certains sites de streaming, l'idŽologie du 
partage, c'est l'idŽologie de l'argent. Ces sites de streaming illŽgaux sont souvent en effet des 
                                                
12 Ç Sur la base dÕune Žvaluation de la part que reprŽsentent les contenus vidŽo dans la consommation globale 
de services en ligne, les opŽrateurs de tŽlŽcommunications pourraient collecter et reverser au COSIP le produit 
dÕune contribution per• ue sur les Žchanges gŽnŽrŽs par les services en ligne. Ces Žchanges transitent vers les 
opŽrateurs de tŽlŽcommunications et sont en provenance soit dÕun autre opŽrateur de tŽlŽcommunications, soit 
dÕun acteur qui jouit dÕune interconnexion directe Ð il peut sÕagir aussi bien dÕun service en ligne que dÕun 
intermŽdiaire technique. È Source : Rapport sur la TV connectée, id. op. cit., p.24. 
13 Web Cosip, v. note préc. 
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entreprises commerciales prosp• res. Cela nÕest pas acceptable. La lutte contre ces sites rel• ve 
aujourdÕhui de la responsabilitŽ des ayants droit : le code de la propriŽtŽ intellectuelle leur permet de 
demander au juge dÕordonner toute mesure propre ˆ  mettre fin aux violations des droits dÕauteur. 
CÕest le sens de lÕaction engagŽe il y a quelques jours par les producteurs de cinŽma. È 

Ç Parall• lement lÕHadopi14, dont la compŽtence nÕest pas limitŽe ˆ  la seule technologie du Ç peer to 
peer È, sÕest saisie du sujet. Elle prŽpare sur le plan technologique, juridique et Žconomique une 
expertise de lÕimpact du streaming illŽgal et des mesures de protection utilisables. Les premiers 
rŽsultats doivent • tre pr• ts dÕici fŽvrier 2012. È. 

Ç Sur le mod• le de ce qui se fait aux Etats-Unis, lÕHadopi va parall• lement sÕefforcer de 
responsabiliser les intermŽdiaires qui commercent avec ces sites, notamment : 

• les intermédiaires financiers (les sociétés de cartes de crédits, de paiement ou de 
micro-paiement) ; 

• les réseaux publicitaires. 

Ç LÕHadopi mÕa indiquŽ quÕelle organiserait dans les prochaines semaines une table ronde rŽunissant 
ces acteurs. LÕobjectif est que chacun soit mis publiquement face ˆ  ses responsabilitŽs. Il reviendra 
Žgalement ˆ  mon sens aux moteurs de recherche et aux distributeurs de services dÕassumer leur part 
de responsabilitŽ dans lÕacc• s aux contenus - responsabilitŽ engagŽe du fait m• me de leur 
appartenance ˆ  un Žcosyst• me qui place la crŽation en son coeur. È 

                                                
14 Haute Autorité pour la diffusion des oeuvres et la protection des droits sur Internet.  



 13 

 
Session 1 : synthèse des interventions de la matinée 

« La publicité dans l’économie des nouveaux services » 
Sommaire détaillé 

1. La télévision peut-elle perdre la bataille de la publicité ? 
1.1.  La télévision, un média puissant 

1.2.  Une période d’entre-deux 
1.2.1.  La stagnation du marché publicitaire 

1.2.2.  La multiplication des chaînes 

1.2.3.  L’arrêt de la publicité sur France télévision 

1.3.  Un nouvel environnement 
1.3.1.  La publicité sur Internet 

1.3.2.  Les usages changent 

1.3.3.  Des campagnes publicitaires TV+Web 

1.3.4.  De nouveaux formats publicitaires  

1.3.5.  La socialisation de la télévision 

1.3.6.  Une expérience enrichie 

1.3.7.  Le phénomène d’écran global 

1.3.8.  L’impact de la délinéarisation des contenus 

1.4.  La télévision peut-elle perdre la bataille de la publicité ? 
1.4.1.  Les atouts des chaînes de télévision 

1.4.2.  La télévision doit relever 4 défis 

1.5.  La réorganisation de la commercialisation de la publicité 
1.5.1.  De la vente d’espaces à la vente de contacts 

1.5.2.  La tentation du Net 

1.5.3.  De nouveaux annonceurs 

2.  Qu'est-ce qui change avec la publicité sur le mobile ? 

2.1.  L’émergence de l’usage Internet mobile 
2.1.1.  Le smartphone a tout déclenché 

2.1.2.  L’explosion de l’usage 

2.1.3.  Les transactions augmentent  

2.1.4.  Le marché publicitaire ne décolle pas 

2.1.5.  La désIntermédiation des opérateurs mobiles 

2.2.  L’évolution des formats publicitaires 
2.2.1.  Ça va très vite 

2.2.2.  Le consommateur entre en action 

2.2.3.  Les coûts de la publicité sur mobile 

2.2.4.  Le monitoring en temps réel 

2.3.  La mesure d’audience sur l’Internet mobile 
2.3.1.  10% ne seront pas pris en compte 

2.3.2.  Les tablettes numériques ne seront pas mesurées 



 14 

2.3.3.  Et la vidéo sur smartphone ? 

2.3.4.  L’analyse comportementale 

2.4.   Le consentement du mobinaute 
2.4.1.  Une charte des bonnes pratiques en matière de géolocalisation 

2.4.2.  Le consentement préalable au dépôt d’un cookie 

3.  Le respect de la vie privée en question 

3.1.  La valeur de la donnée personnelle 
3.1.1.  Rien n’est gratuit 

3.1.2.  Des enjeux concurrentiels 

3.2.  Les règles de la vie privée selon Facebook 
3.2.1.  Quelles données utilise Facebook ? 

3.2.2.  La publicité sociale se développe 

3.2.3.  La gestion de la confidentialité (privacy settings) 

3.2.4.  L’effacement des données 

3.2.5.  La suppression des données et le droit à l’oubli 

3.2.6.  Les développeurs d’applications ont accès aux données 

3.3.  Qu’en est-il de la donnée commerciale ? 
3.3.1.  Des risques de dérive 

3.3.2.  De nouvelles formes de criminalité 

3.3.3.  La question de l’identité 

3.4.  UFC Que-Choisir demande des améliorations à la loi 
3.4.1.  C’est déjà inscrit dans la loi 

3.4.2.  La loi est-elle respectée ? 

3.4.3.  L’obligation d’un dashboard 

3.4.4.   Le droit applicable à l’établissement principal 

3.4.5.  Les failles de sécurité 

3.5.  Le point de vue de la CNIL 
3.5.1.  Une demande sociale très forte  

3.5.2.  Le droit applicable à Facebook 

3.5.3.  Un futur projet de règlement communautaire 

3.5.4.  Un manque de moyens 

3.6.  Deux propositions issues du rapport d’information sur les droits de l’individu 
dans l’Internet 

3.6.1.  Orientation n° 22 

3.6.2.  Orientation n° 23 

3.7.  L’Europe a minima 
3.7.1.  Un rapport de force à établir 

3.7.2.  La conception de la vie privée outre-Atantique 

3.7.3.  Nommer un tiers de confiance 

3.7.4.  Peut-on labelliser la confiance ? 

 



 15 

 

Session 1 

La publicité  dans l’économie des nouveaux services 

Synthèse des interventions de la matinée 

 

1. La télévision peut-elle perdre la bataille de la publicité ? 

1.1 La télévision, un média puissant 

Pour Zysla Belliat, présidente de l’Institut de recherche et d’études publicitaires (IREP), la Ç puissance 
de la tŽlŽvision È a trois formes : 

1. Un niveau d’audience exceptionnel, Ç qui est recherchŽ par tous les diffuseurs et les 
annonceurs. La tŽlŽvision demeure un mŽdia de masse, de rassemblement. Selon 
MŽdiamŽtrie, la durŽe dÕŽcoute individuelle est de plus de 3h00, et cette annŽe, elle a 
continuŽ de progresser dÕenviron 5%. Cette capacitŽ ˆ  rassembler rŽpond ˆ  un besoin 
fondamental des • tres humains ˆ  se retrouver au m• me moment au m• me endroit. È 

2. Une puissance publicitaire et financière. Selon l’étude IREP du marché publicitaire 
français, la télévision en 2010, c’est : 

• 3,4 Milliards € de recettes publicitaires, 

• Une progression de 11,2% par rapport à 2009, 

• 32% de part de marché. 

Ç Ce qui en fait le 2• me mŽdia en termes de recettes publicitaires, tr• s proche de la presse. È 

3. Une puissance d’efficacité 

L’efficacité publicitaire est bien sûr liée au message, mais pour Zysla Belliat, c’est aussi Ç le mŽdia qui 
fait lÕefficacitŽ. Il n'y aurait pas dÕannonceur sÕil n'y avait pas de rŽsultat sur la valeur apportŽe aux 
marques. Cette valeur passe par la notoriŽtŽ, lÕimage, et les ventes. È 

Cet apport de valeur se fait aussi bien Ç ˆ  court terme, pour les ventes immŽdiates, mais aussi ˆ  long 
terme. Cette construction de la valeur, qui est tr• s importante, rejaillit sur lÕŽconomie et sur lÕemploi. È 

Pour le directeur de France 5, Bruno Patino, la télévision appartient au monde des mass-media. 
Ç CÕest un oligopole ou un monopole industriel, qui implique des barri• res ˆ  lÕentrŽe. M• me si tous les 
publicitaires vous disent que vous vendez de lÕaffinitŽ et de la puissance, vous vendez dÕabord de la 
puissance industrielle gr‰ce ˆ  cette sorte dÕoligopole ou de monopole. È 

1.2 Une période d’entre-deux 

1.2.1 La stagnation du marché publicitaire 

Ç Cette puissance est plus liŽe au contexte Žconomique et au PIB quÕau contexte concurrentiel. È 
Zysla Belliat donne les chiffres de l’IREP :  

• Au 1er semestre 2011, la croissance du marché publicitaire sur la télévision a été 
divisée par 4 (de 11,2% en 2010 elle est tombée à 3,9 % au 1er semestre 2011).  

Ç Ce risque de stagnation dŽpendra du contexte Žconomique È, estime Zysla Belliat 

Réaction dans la salle : Ç les annonceurs annoncent de moins en moins. Certes, cÕest dž au contexte 
macro-Žconomique, mais tout de m• me, il subsiste un gros malaise. È 

Zysla Belliat, qui travaille aussi pour CARAT (filiale d’Aegis Media France), une agence média 
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prestataire des annonceurs, n’a pas de doute sur Ç lÕefficacitŽ de la publicitŽ ˆ  la tŽlŽvision. Pourquoi 
les investissements publicitaires nÕexplosent-ils pas ? En rŽalitŽ, le volume publicitaire augmente, 
mais la valeur stagne, car le niveau de nŽgociation est de plus en plus intense, voire tendu. Un 
phŽnom• ne accŽlŽrŽ par la crise. È En 2009, quantité d’annonceurs ont challengé les agences 
médias : 

• Ç Pour un meilleur conseil en termes de  stratŽgie mŽdia ; 

• Sur les tarifs de lÕespace publicitaire. » 

1.2.2 La multiplication des chaînes 

Pour Gilles Fontaine, consultant à l’IDATE, cette Ç baisse tendantiellle des prix sur le marchŽ de la 
publicitŽ tŽlŽvisŽe È s’explique par Ç la multiplication des cha”nes de tŽlŽvision È. 

• Et même si le marché publicitaire stagne en euros constants depuis cinq ans, le nombre 
de spots télévisés a été multiplié par 1,6. 

Ç Par rapport aux mŽdias traditionnels, on peut dire que la part de la tŽlŽvision a donc assez fortement 
augmentŽ. La tŽlŽvision a mieux rŽsistŽ que dÕautres mŽdias aux effets de la crise. È 

Dans la nuit du 28 au 29 novembre 2011, Zysla Belliat a pu observer les audiences Ç dŽcro”tre petit ˆ  
petit avec lÕextinction progressive de lÕanalogique Cette fragmentation de la part dÕaudience est 
probablement ce quÕon va observer prochainement. È 

Ç Il y a 7 audiences importantes de la tŽlŽvision. Mais la fragmentation fait que chaque acteur de la 
tŽlŽvision voit ses audiences dŽcroitre plus ou moins. Ce qui pose des probl• mes en termes 
publicitaires. È 

Ç Aujourd'hui, lÕensemble de la TNT reprŽsente 23% de lÕaudience totale de la tŽlŽvision, soit un 
niveau Žquivalent ˆ  celle de TF1. La redistribution des audiences va sÕaccentuer avec lÕarrivŽe des 6 
nouvelles cha”nes de complŽment sur la TNT en 2012. È 

1.2.3 L’arrêt de la publicité sur France télévision 

Zysla Belliat souligne aussi que Ç lÕarr• t de la publicitŽ sur une grande partie du temps du service 
public pose question au monde Žconomique des annonceurs. On a prŽcipitŽ la recherche de certaines 
audiences lˆ  o•  elles sont prŽsentes. Pour certains annonceurs de la grande consommation, cela a 
ŽtŽ pour eux lÕopportunitŽ de dŽcouvrir plus rapidement lÕintŽr• t dÕaller chercher des audiences sur 
Internet comme mŽdia de complŽment. Ils ont gožtŽ au Ç fruit dŽfendu È. È 

Bruno Patino, qui est aussi directeur général délégué au développement numérique et stratégie pour 
France télévision, apporte un petite précision : Ç les audiences sont toujours sur France tŽlŽvision, 
cÕest lÕespace publicitaire qui nÕy est plus. È 

_ Zysla Belliat : On les regarde avec des yeux d’amoureux éconduit. 

1.3 Un nouvel environnement 

1.3.1 La publicité sur Internet 

Selon Gilles Fontaine, Ç la montŽe en puissance des investissements Internet a une faible part dans 
cette stagnation du marchŽ publicitaire. En Europe, lÕInternet reprŽsente en moyenne 15% des 
dŽpenses publicitaires. È 

David Lacombled, directeur délégué à la stratégie des contenus chez Orange, apporte une petite 
nuance : 

• 80% de l’investissement publicitaire sur Internet est capté hors de France. 

Ç Google est certainement aujourd'hui la premi• re rŽgie publicitaire de France, peut-• tre m• me 
devant TF1. Si vous ajoutez les autres sites, amŽricains pour la plupart, on ne doit pas • tre loin de 
80% de lÕinvestissement publicitaire sur Internet qui est captŽ par des entreprises Žtablies hors de 
France. Avec : 
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• 0 retour sur les contenus et les loisirs,  

• 0 retour sur les réseaux,  

• 0 retour dans les caisses de l’Etat.  

Ç CÕest une situation inŽdite, et ˆ  mon sens, pas tenable dans la durŽe È, conclut David Lacombled. 

Pour Eric Lefebvre, associé, spécialisé communication et médias à KPMG, Ç cette situation va 
perdurer pendant quelques temps. Les deux mod• les publicitaires sÕaffrontent autour dÕun g‰teau qui 
nÕŽvolue quasiment pas depuis 5 ans en euros constants È. D’un côté, Ç le mod• le classique basŽ sur 
la puissance et lÕŽvŽnement È, de l’autre, Ç lÕInternet basŽ sur la connaissance et le ciblage des 
individus È. 

Ç La TV connectŽe va-t-elle bouleverser la donne ? La tŽlŽvision doit faire face ˆ  un nouvel 
environnement. Elle peut craindre une baisse de la demande, qui viendra soit des consommateurs, 
soit des annonceurs. È 

1.3.2 Les usages changent 

Eric Lefebvre anticipe. Côté consommateurs, il y a un risque de changement de comportement : 
Ç exacerbŽ par la multiplication des offres, par lÕacc• s facilitŽ avec les nouvelles technologies, ils se 
dŽsintŽresseraient dÕun programme linŽaire ». 

En effet, Ç si le temps de consommation de tŽlŽvision est en progr• s, cÕest parce que la tŽlŽvision 
apprend beaucoup de lÕInternet et du digital È, selon David Lacombled. 

L’étude Orange Mobile Exposure 201115 montre que : 

1. L’un des premiers usages des utilisateurs de tablette numérique est la télévision. 37% des 
personnes interrogées regardent la télévision en direct sur leur tablette numérique, 
essentiellement depuis leur domicile. Juste après la presse (42% déclarent lire le journal). 

2. Plus vous utilisez un smartphone ou une tablette, plus vous regardez la télévision. 19% 
déclarent regarder davantage la télévision depuis qu’ils ont une tablette. 

3. Plus vous consommez Internet, plus vous allez voir des spectacles, et plus vous êtes 
sensible à la publicité pour ces spectacles. Ç Internet est le seul mŽdia qui dŽveloppe la 
consommation dÕautres mŽdias de loisir et de culture. È 

1.3.3 Des campagnes publicitaires TV+Web 

Depuis deux ans, Orange a repositionné sa stratégie sur Ç une logique de partenariat et dÕagrŽgation 
de contenus. On travaille avec 300 partenaires. Nous diffusons des contenus gratuits Žgalement pour 
nos utilisateurs, qui sont financŽs par la publicitŽ et commercialisŽs par notre propre rŽgie. Orange est 
contributeur de la culture et des loisirs cinŽma et musique, ne serait-ce que par les taxes quÕon nous 
accole rŽgul• rement. È David Lacombled rassure tout le monde : Ç ce matin, je suis venu avec les 
poches cousues. È 

Ç Face ˆ  des audiences morcelŽes, les agences mŽdias et les annonceurs vont • tre amenŽs ˆ  revoir 
la mani• re dont ils investissent. Avec un pari : toucher ˆ  tout moment, sur tous les devices, nos 
utilisateurs. È 

David Lacombled cite une étude de cas Orange qui montre Ç quÕun annonceur qui a dŽveloppŽ une 
campagne tŽlŽvisuelle sur le Web peut augmenter de 12 points son efficacitŽ sur ses cibles 
prioritaires È. 

1.3.4 De nouveaux formats publicitaires 

Ç Les publicitŽs vont • tre de plus en plus interactives. È David Lacombled décline trois types de 
formats publicitaires émergents : 
                                                
15 TNS Sofres, juin 2011 pour le mobile, septembre 2011 pour les tablettes. 
http://orangeadvertisingnetwork.fr/sites/default/files/exposure2011_site_0.pdf 
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• La publicité choisie : Ç on rentre dans lÕŽcran, on choisit sa voiture et on prend des 
rendez-vous pour lÕessayer. È 

• Autour de la télévision de rattrapage. 

• Le « Brand content », c'est-à-dire un endossement très large de la publicité. Exemple : la 
campagne de l’Oréal autour du marathon de New-York16, ou le placement de produit. 

Pour Olivier Cimelière, consultant en stratégies de communication & médias, Ç ces nouveaux modes 
de narration permettent une plus grande personnalisation de la publicitŽ È, ce qui Ç Žlargit et renforce 
le qualitatif de cette publicitŽ È et Ç la valeur des espaces publicitaires È. 

1.3.5 La socialisation de la télévision 

Pour Eric Lefebvre, l’écosystème de l’Internet est encore Ç  fondŽ sur le dŽveloppement de lÕe-
commerce plut™t que sur la publicitŽ, qui est encore peu significative. Toutefois, au vu des 
perspectives anoncŽes par Facebook, on se dit que les cha”nes de tŽlŽvision ne peuvent pas rester 
les bras croisŽs. È 

David Lacombled  : Ç les tŽlŽspectateurs interagissent de plus en plus, en particulier via les rŽseaux 
sociaux qui peuvent devenir une activitŽ complŽmentaire de commentaire de la tŽlŽvision È. 

Pour Bruno Patino, c’est ce qui va Ç transformer nos vies È. Ç Nous avons dŽjˆ  un temps de retard sur 
les usages que les gens veulent avoir. La viralitŽ sociale impose le mouvement. Sur Twitter, les gens 
vivent une expŽrience de conversation sociale, dans des lieux diffŽrents, ˆ  des moments diffŽrents. La 
technique tŽlŽvisuelle ne leur permet pas tout ˆ  fait de vivre cela. Notre grand dŽfi, cÕest dÕaccepter 
que nous nÕallons pas contr™ler ces conversations. Il faut È : 

- Etre présent sur tous les écrans, à tous les moments ; 

- Encourager l’hyperconversation sociale autour de la télévision, sans pour autant la 
contrôler ; 

- Travailler avec des interfaces pour la conversation sociale, que ce soit avec des 
grands groupes tels Facebook, Twitter et autres, ou des start-up françaises, sans 
jamais avoir de choix d’exclusivité. 

1.3.6 Une expérience enrichie 

Ç Dans ce monde ouvert, nous devons accompagner le monde de la crŽation È, poursuit Bruno 
Patino, en apportant Ç une expŽrience enrichie au tŽlŽspectateur È. Ç Le tŽlŽviseur connectŽ ˆ  
Internet, qui est connectŽ ˆ  un second Žcran de type smartphone connectŽ ˆ  Internet : les deux outils 
se parlent. CÕest pour nous un changement majeur de la consommation tŽlŽvisuelle et une tŽlŽvision 
beaucoup plus riche et enrichie. Il y a possibilitŽ de combiner È : 

- Une expérience collective : Ç un tŽlŽviseur de plus en plus performant avec une image 
HD » ; 

- Une expérience individuelle : Ç sur mon second Žcran, je peux avoir une conversation 
avec qui je veux, je peux jouer, parler, mÕinformer en m• me  temps È. 

Ç Nous ne serons que des acteurs de ce syst• me, non plus les ma”tres. È Fin du monopole. 

1.3.7 Le phénomène d’écran global  

Pour l’heure, Bruno Patino estime que Ç la TV connectŽe nÕest pas encore entrŽe dans les usages. 
Les tŽlŽviseurs sont de plus en plus connectŽs, mais nous ne vivons pas encore dedans. Ils vont 
libŽrer le tŽlŽspectateur de la contrainte du tŽlŽviseur en espace et en temps. Le tŽlŽviseur a toujours 
ŽtŽ un objet extraordinairement social, mais jusque-lˆ , les conversations avaient lieu sur le canapŽ : 
unitŽ de lieu - unitŽ de temps, au moment de la diffusion. Tout le circuit Žconomique Žtait fondŽ sur ce 
                                                
16 Depuis le 28 septembre 2011, L’Oréal Men Expert a diffusé une Web-série de télé-réalité de 12 épisodes, en 
partenariat  avec Orange.fr. Quatre coureurs sont coachés avant de participer au prochain marathon de New-
York. 
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syst• me relativement fermŽ, cette capacitŽ ˆ  rassembler au m• me moment plusieurs personnes. È 

Sur ce point, Bruno Patino est d’accord avec Marc Tessier et Michel Boyon : Ç il serait totalement 
illusoire dÕavoir cette approche dŽfensive qui consiste ˆ  essayer de garder cette capacitŽ de 
rassemblement au m• me moment et au m• me endroit en limitant les usages. È 

Eric Lefebvre estime que c’est Ç en 2016, que la plupart des devices seront connectŽs, avec tous les 
changements dÕusages que cela induit. È 

Du point de vue d’un opérateur comme Orange, Ç les tŽlŽviseurs ne sont peut-• tre pas encore 
connectŽs, mais les tŽlŽspectateurs, eux, le sont. On voit bien que plusieurs Žcrans ne font quÕun È, 
déclare David Lacombled. Ç Face ˆ  ce phŽnom• ne dÕŽcran global (un ordinateur, une tablette 
numŽrique, un smartphone), on veut retrouver un certain nombre de fonctionnalitŽs qui ne sont pas 
forcŽment les fonctionnalitŽs originelles de lÕinstrument quÕon a entre les mains. On regarde la 
tŽlŽvision sur son smartphone, on se rŽveille avec son iPad, on Žcoute de la musique sur son 
tŽlŽviseurÉ  Ce syst• me est parfois tr• s flou pour les annonceurs qui veulent toucher le public. È 

1.3.8 L’impact de la délinérisation des contenus 

Selon Eric Lefebvre, Ç la tŽlŽvision de rattrapage est difficilement monŽtisable. Le tarif dÕun 
programme publicitaire est beaucoup plus bas que lors dÕune diffusion en direct. Le temps dÕŽcoute 
sur la tŽlŽvision de rattrapage nÕest que de 7 minutes en moyenne, contre 3 ˆ  4 heures sur la 
tŽlŽvision traditionnelle. È 

En revanche, Ç la vidŽo ˆ  la demande va faire monter la concurrence sur les plateformes. Netflix est 
un bon exemple, m• me si aujourd'hui ses difficultŽs financi• res retardent son implantation en 
Europe. È 

Gilles Fontaine se demande si Ç la dŽlinŽarisation de la distribution de programmes sur lÕInternet 
ouvert et sur le tŽlŽviseur connectŽ va menacer les recettes publicitaires des cha”nes de tŽlŽvision. 

Il semblerait que non. Ç La diffusion de programmes  ˆ  la demande en tŽlŽvision de rattrapage ou sur 
des plateformes de vidŽo de contenus premium ne se traduit pas mŽcaniquement par une baisse des 
revenus. È 

Au contraire, Ç dÕapr• s les rŽsultats de la plateforme de tŽlŽchargement Hulu aux Etats-Unis ou les 
premiers rŽsultats des services de tŽlŽvision de rattrapage, la distribution aupr• s de populations et de 
cibles qui sont un peu mieux qualifiŽes a plut™t un effet positif sur les tarifs. È 

Il semble que Ç combiner la puissance mŽdia avec les atouts de lÕInternet en mati• re de qualification 
et de transposition du marketing direct, cela produit plut™t de la valeur. È 

1.4 La télévision peut-elle perdre la bataille de la publicité ? 

1.4.1 Les atouts des chaînes de télévision 

Ce Ç nouvel environnement È, dans Ç un contexte macro-Žconomique difficile È, rend inévitable 
Ç lÕŽvolution de la stratŽgie des annonceurs È. Pour Eric Lefebvre, Ç la tŽlŽvision est bien armŽe È. 
Elle a Ç des atouts È. Au-delà de Ç la durŽe dÕŽcoute È, Ç lÕimportance de lÕaudience È, Ç son 
catalogue premium È, Ç des investissements techniques È, Ç des Žcrans publicitaires puissants È, 
Ç les cha”nes de tŽlŽvision ont su mettre en place une vraie stratŽgie numŽrique È : 

- En adaptant leurs contenu à une diffusion multi-écrans et tous publics, 

- En créant des sites Internet très visités, 

- En diversifiant leurs activités sur le Web, allant même sur le terrain du e-commerce. 

À court terme, Ç la grande majoritŽ des tŽlŽspectateurs devrait rester fid• le au programme linŽaire, et 
la tŽlŽvision devrait rester une rŽfŽrence pour la vente de publicitŽ. Le mod• le Žconomique des 
groupes de tŽlŽvision sÕappuie dÕores et dŽjˆ  sur la cohabitation des deux mŽdias (tŽlŽvision et 
internet), qui sont davantage complŽmentaires que concurrents. È 

A plus long terme, Ç une fragmentation plus forte des audiences pourrait mettre en danger les cha”nes 
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de tŽlŽvision ». 

1.4.2 La télévision doit relever 4 défis 

Selon Eric Lefebvre, la télévision devra : 

• Sécuriser ses contenus premium sur tous supports : « sans ce carburant, les cha”nes de 
tŽlŽvision seraient en panne s• che. Aujourd'hui, elles ont sŽcurisŽ leurs droits, ˆ  la fois 
avec les majors amŽricaines et pour les droits de captation des ŽvŽnement sportifs, pas 
toujours dans des conditions financi• res satisfaisantes. La perte des contenus premium 
est le plus grand risque qui pourrait toucher les cha”nes de tŽlŽvision. È 

• Accompagner la jeune génération dans ses usages d’internet et des réseaux sociaux. 

• Monétiser ses contenus sur les supports autres que l’antenne. 

• Démontrer son efficacité aux annonceurs ce qui passera par la poursuite des 
investissements technologiques. 

1.5 La réorganisation de la commercialisation de la publicité 

Jacques Marceau pose la question à l’envers. Ç La publicitŽ peut-elle perdre la bataille de la 
tŽlŽvision ? Compte tenu de la structure du marchŽ publicitaire telle quÕelle est organisŽe aujourd'hui, 
les rŽgies, les grandes agences, seront-elles ˆ  m• me dÕaccompagner les annonceurs dans cette 
mutation ? È 

Olivier Cimeliere formule la question autrement : Ç Google est un de ces gros acteurs qui challengent 
les agences mŽdias. È 

Zysla Belliat met sa casquette d’agence Média Carat et répond par une question. Ç QuÕappelle-t-on la 
tŽlŽvision ? La vidŽo ˆ  la demande ou le streaming ? È Pour sa part, elle se dit convaincue que 
Ç lÕobjet film publicitaire a un avenir, parce quÕil raconte une histoire, il crŽe du lien tr• s fort entre la 
marque et les publics. È A l’avenir, il devra jouer Ç en complŽmentaritŽ È. Ç Les campagnes plurimŽdia 
ont toujours ŽtŽ plus efficaces que des campagnes monomŽdias. Internet et les rŽseaux sociaux, ce 
nÕest pas quÕun formidable ciblage, cÕest aussi une fa• on de crŽer de lÕinteractivitŽ et du lien. Donc oui, 
on va continuer ˆ  utiliser le film publicitaire, mais en le conjuguant avec toutes les ressources 
dÕinteractivitŽ et dÕengagement que permet le monde digital. È 

1.5.1 De la vente d’espaces à la vente de contacts 

Pour Gilles Fontaine, Ç la rŽorganisation de la cha”ne de valeur È est probablement le 
Ç bouleversement È le plus important. 

Ç Entre 15 et 25% du marchŽ publicitaire passent dans ces intermŽdiaires que sont les rŽgies, les 
agences et lÕensemble de leurs prestataires techniques. La valeur est crŽŽe par cette intermŽdiation 
entre le programme et les annonceurs. È 

Ç Ce mod• le de rŽgie intŽgrŽe au mŽdia nÕest peut-• tre plus adaptŽ ˆ  ce nouveau monde de la 
circulation dÕaudiences. DÕune logique de vente dÕespaces publicitaires, on Žvolue vers une logique de 
vente de contacts qualifiŽs. È 

Ç Les savoir-faire techniques, les syst• mes dÕinformation, sont nŽcessaires pour combiner le monde 
des grands mŽdias et celui du marketing direct. Pour tirer partie de ce mariage entre la puissance 
mŽdia et les promesses de la qualification dÔaudience, les cha”nes de tŽlŽvision seront-elles en 
mesure de ma”triser lÕensemble de cette technique beaucoup plus sophistiquŽe ? È 

Bruno Patino va plus loin. Ç Avant de vendre un espace et un contact, on va vendre un contexte. Ce 
mŽlange dÕun espace, dÕun contact et dÕun contexte dÕutilisation donne lieu ˆ  une commercialisation 
tout ˆ  fait spŽcifique. Nous ne sommes quÕau tout dŽbut de cette expŽrience-lˆ . Nous avons par 
ailleurs ˆ  faire de temps en temps ˆ  des distorsions de concurrence tr• s importantes. Il est essentiel 
pour nous dÕ• tre vigilant par rapport ˆ  cela. È 

1.5.2 La tentation du Net 
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Côté annonceurs, la tentation de l’Internet est grande. Eric Lefebvre donne au moins trois raisons : 

• Les tarifs de la télévision sont très chers. Ç Les annonceurs, soucieux de prŽserver leur 
marge, sont tr• s attentifs au retour sur investissement. CÕest dÕailleurs lÕun des arguments 
qui est dŽveloppŽ par les rŽgies Internet : apporter des outils appropriŽs, un ciblage plus 
prŽcis. È 

• Le modèle de publicité sur Internet peut correspondre à une stratégie de communication 
d’un annonceur. Exemple : Renault. 

• Certains annonceurs, qui sous-investissent aujourd'hui sur le Web, notamment la grande 
consommation, vont probablement augmenter leur part d’investissement sur le Net. 

1.5.3 De nouveaux annonceurs 

Nicolas Pollet, en charge du développement de VideoStep, observe qu’avec Ç lÕŽclatement de la 
diffusion, on a vu de nouveaux types dÕannonceurs investir sur les cha”nes de tŽlŽvision (sponsoring 
dÕŽmissions, etc.). Avec Internet, le contenu audiovisuel ne va-t-il pas • tre financŽ par de nouveaux 
types dÕanonceurs, et pas forcŽment les grandes marques quÕon est habituŽ ˆ  voir ˆ  la tŽlŽvision ? È 

Réponse de Bruno Patino : Ç si la longue traine existe pour les contenus, pourquoi nÕexisterait-elle pas 
pour les annonceurs ? Les barri• res ˆ  lÕentrŽe ne sont plus les m• mes :  

• La TNT a fait baisser la barri• re tarifaire. Dans une tr• s grande fragmentation des 
usages, vous la faites dispara”tre. È 

• Ç De nouvelles formes narratives de publicitŽ vont Žmerger. È 

Ç Ce monde-lˆ  va se renouveler. Dans un univers numŽrique hyperfragmentŽ, le secteur se post-
industrialise. È Les mass-media, qui vendaient d’abord de la puissance industrielle, vont vendre Ç de 
plus en plus de lÕaffinitŽ et du contexte È. Ç On est dans cet entre-deux. Cela prendra plusieurs 
annŽes avant que les marchŽs se rŽorganisent. È 

2. Qu'est-ce qui change avec la publicité sur le mobile ? 

2.1 L’émergence de l’usage Internet mobile 

2.1.1 Le smartphone a tout déclenché 

Ç LÕiPhone a tout dŽclenchŽ. È Loïc Pailler, vice-président et trésorier de la Mobile Marketing 
Association (MMAF) est aussi directeur du développement de UserADgents, une agence de publicité 
et de marketing mobile. Ç Cette agence a ŽtŽ crŽŽe quelques mois apr• s lÕarrivŽe de lÕiPhone. Ce 
terminal offre une expŽrience tr• s poussŽe. 80% des usages passent par le smartphone aujourd'hui. È 
A partir du moment où l’on a pu Ç promouvoir de rŽels services ˆ  valeur ajoutŽe, le marchŽ publicitaire 
sÕest lancŽ È. Les marques y ont vu l’opportunité d’une Ç interaction nouvelle È, Ç lÕouverture de 
lÕunivers des contenus et des services mobilesÈ. 

Charles de Laubier, rédacteur en chef Edition Multimédi@, auteur du « Guide de l’info mobile » paru 
au CFPJ Editions, donne quelques chiffres clés en France : 

• 65 millions d’abonnés mobile (Arcep 3ème trim. 2011) 

o Dont 30 millions d’abonnés multimédia (Arcep 3ème trim. 2011) 

• 18 millions de français possèdent un smartphone (Médiamétrie). 

2.1.2 L’explosion de l’usage 

Depuis un an, Médiamétrie mesure les audiences de l’Internet mobile en France. Laurent Battais, 
directeur Exécutif Direction Performance et Cross Média à Médiamétrie, constate Ç une vŽritable 
explosion des usages È. Entre septembre 2010 et septembre 2011 : 

• + 30% du nombre de mobinautes. 
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• De 25% à 40% d’usagers équipés d’un smartphone (à la fin 2011, près de 50%). 

• De 3 à 6 millions d’utilisateurs quotidiens de l’Internet mobile.  

Ç Aucun mŽdia nÕa eu une croissance aussi rapide. È Cette Ç dŽmocratisation des usages È et 
Ç lÕaugmentation tr• s forte du surf sur Internet È correspondent à Ç une vŽritable attente des 
consommateurs È. 

2.1.3 Les transactions augmentent  

À la fois annonceur et éditeur de services, le PMU a vécu toutes les transformations technologiques 
de la société. Les transactions à distance, nées dans les années 50, se sont faites successivement 
par le téléphone, puis par minitel, et enfin sur l’Internet et la télévision interactive. Ç La montŽe en 
charge sur le mobile a fait exploser le marchŽ publicitaire È, indique Benoît Cornu, directeur de la 
communication du PMU, membre de l’Union des annonceurs (UDA).  

Les chiffres du PMU sont très parlants : 

• 3 milliards de transactions par an,  

o 11 000 points de vente et une quinzaine de terminaux connectés, 

• Chiffre d'affaires : 10 Milliards €, 

o Dont une part de 1,3 Milliards € pour le Web. 

o Dont 6% sur mobile.   

• 10% de nos activités Internet se feront bientôt par le mobile. 

2.1.4 Le marché publicitaire ne décolle pas 

Pages Jaunes Groupe est également précurseur. Présent sur le WAP dès 2000, il a lancé sa 
première application sur iPhone en décembre 2008. Trois ans plus tard, Pages Jaunes se place au 
premier rang des applications en termes de visiteurs uniques et a été la troisième application la plus 
populaire sur iPhone en 2011. Valérie Shwartz, directrice de l’Internet mobile chez Pages Jaunes 
Groupe, donne quelques chiffres concernant les sites du Groupe (PagesJaunes, Mappy) : 

• Sur les sites Web du Groupe : 115 millions de visites /mois, et 19 millions de visiteurs 
uniques. 

• Ceci met les sites du Groupe au 5ème rang des sites les plus visités en France 

• Sur le  mobile :  

o 10 millions d’applications mobiles téléchargées ; 

o  5 millions de visiteurs uniques sur le site mobile de Pagesjaunes et 4 Millions sur 
Mappy (Données trimestrielles Médiamétrie, T3 2011). 

Ç Ces chiffres doublent chaque annŽe, mais je constate malheureusement quÕil nÕen est pas de m• me 
au niveau des revenus publicitaires ils ne doublent pas du tout. Le mobile représente plus de 10% de 
l’audience globale des sites du groupe, mais loin de 10% du Chiffre d’affaires publicitaire. C’est une 
croissance plus lente que celle qu’on avait anticipé il y a trois ans. È 

2.1.5 La désIntermédiation des opérateurs mobiles 

Charles de Laubier se souvient qu’il n'y a pas si longtemps Ç les opŽrateurs avaient des chasses bien 
gardŽes ˆ  travers des environnements bien ma”trisŽs (iMode, Vodafone Life, etc.). Voyez-vous une 
dŽsIntermŽdiation des opŽrateurs mobiles ? È 

Pour Loïc Pailler, Ç la donne a changŽ. Auparavant, les opŽrateurs considŽraient leurs clients comme 
des fournisseurs car ils Žtaients incontournables. Aujourd'hui, on compose ensemble. CÕest Apple qui 
leur a fait perdre cette suprŽmatie, en offrant au consommateur la possibilitŽ dÕavoir une connexion 
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alternative aux portails des opŽrateurs mobiles. È 

De même, Valérie Shwartz ne craint pas une suprématie des fabricants de terminaux. Ç Avant, 
lÕopŽrateur de mobile essayait de conserver lÕutilisateur au sein dÕun portail de services et de contenus 
que lui-m• me Žditait, avec m• me parfois des mod• les Žconomiques pour les Žditeurs qui voulaient 
• tre prŽsents dans ces portails. Aujourd'hui ce monde est relativement ouvert. Les mouvements 
capitalistiques rŽcents entre Google-Motorola, les accords entre Mircrosoft-Nokia, ou ceux dÕOrange 
dans les contenus, y compris sur les mobiles, montrent quÕil y a un Žquilibre de force. CÕest un 
moment assez intŽressant ˆ  vivre entre les opŽrateurs, les Žditeurs et des acteurs tels Microsoft ou 
Apple. È 

Benoît Cornu fait la même observation sur le terrain. Ç La mise en concurrence est bonne pour le 
progr• s de tout le monde. Entre les opŽrateurs tŽlŽphoniques, les Žquilibres se font. Entre les 
fabricants de terminaux, des Žquilibres vont se faire. On le voit dans les usages, comment les parts de 
marchŽ se prennent entre les uns et les autres. ‚ a fait vivre les dŽveloppeurs de pouvoir travailler sur 
diffŽrentes plateformes, parce quÕ̂ partir dÕune m• me application de base du PMU, on a des 
interfaces diffŽrentes. Sur les bouquets de cha”nes de tŽlŽvision, on discute avec les opŽrateurs. Le 
partage de la valeur nÕest pas simple. Les enjeux sont extr• mement importants, mais on a trouvŽ des 
accords avec les opŽrateurs. On a rŽussi ˆ  dŽdoubler la cha”ne de tŽlŽvision Equidia. È 

2.2 L’évolution des formats publicitaires 

Sur le mobile, Loïc Pailler indique que : 

• La bannière, Çest plus efficace pour des tŽlŽchargements dÕapplications ou de la crŽation 
de trafic, le clic consommateur y est volontaire et non fortuit È ; 

• L’interstitiel (publicité pleine page) est quant à lui Ç pratiquement rŽservŽ ˆ  des 
problŽmatiques de notoriŽtŽ È. 

Loïc Pailler constate Ç des confusions importantes, ˆ  la fois dans le mŽdiaplanning, le choix dÕespaces 
et de formats publicitaires, et leur mode dÕachat. Les agences mŽdias traditionnelles ne sont pas du 
encore au niveau. Elles veulent reproduisent des rŽflexes issus du Web. È 

Exemple d’une mauvaise équation : Ç je prends un interstitiel pour faire du tŽlŽchargement, parce que 
je suis tr• s bien vu, et je lÕach• te au clic pour sŽcuriser mon annonceur. È 

Ç Mais cÕest une erreur. Sur cinq clics, un seul est volontaire sur des formats interstitiels. Pour 
tŽlŽcharger, la banni• re sera plus efficace. È 

En revanche, Ç parce que vous • tes dans une stratŽgie cross-mŽdia, la pleine page servira la 
notoriŽtŽ de la marque, plut™t que de transformer lÕacte en achat. Dans ce cas, le mobile agit en 
termes de prise de parole (pour renvoyer au magasin par exemple). È 

2.2.1 Ça va très vite 

Pour Benoît Cornu, il est beaucoup trop tôt pour tirer des conclusions sur ce ce qui marche le mieux. 
Ç Aujourd'hui on expŽrimente toutes sortes de formats. ‚ a va tr• s vite. Les agences sont un peu 
dŽpassŽes par la technologie, ou cÕest la technologie qui Žvolue plus vite que les compŽtences. 
Comment lÕintŽgrer dans des stratŽgies annuelles ? Dans une stratŽgie globale de 
communication ? CÕest variable en fonction des stratŽgies È : 

• dans une stratégie d’acquisition de clientèle, « on priviligiera des interstitiels, dans lÕidŽe 
de crŽer du trafic È ; 

• dans une stratégie de fidélisation, « les annonces contextuelles sur certains sites 
rappelleront ˆ  nos clients quÕils peuvent parier avec leur mobile. Par exemple, sur des 
sites dÕinformation sportive, on va mettre une banni• re pour rappeler que le match va 
commencer. È 

Le terminal mobile est à la fois un Ç outil transactionnel È et un Ç outil relationnel È. C’est une 
Ç tŽlŽcommande de consommation È, garante de Ç lÕuniversalitŽ du contact È, Ç une relation ˆ  la 
marque nÕimporte o•  nÕimporte quand ». 
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Le PMU enregistre : 

• 2,5 millions de visites/mois, dont la plupart sont transactionnelles. 

Ç On pousse beaucoup de contenus. Dans le marchŽ du pari, ce qui intŽresse les joueurs, cÕest 
dÕavoir de lÕinformation pour dŽcider et sÕamuser. Il y a beaucoup dÕinformations en temps rŽel (match 
de tennis, de foot, course de chevaux), et de lÕimage live, parce que cÕest un divertissement (courses 
de chevaux en vidŽo streaming, etc.). È 

2.2.2 Le consommateur entre en action 

Ç Pagesjaunes a sa propre rŽgie intŽgrŽe, ˆ  la fois pour les Grands Comptes via Horyzon Media, et 
touche par sa force de vente locale, plus de 700 000 annonceurs È, rappelle Valérie Shwartz. Ç On a 
besoin du site mobile de Pagesjaunes quand on recherche par exemple un restaurant ˆ  proximitŽ. 
LÕintŽr• t du format mobile, cÕest quÕil est extr• mement proche de lÕaction È : 

• Instantané : Ç jÕai faim, je cherche un restaurant È ; 

• Géolocalisé : Ç possibilitŽ de se faire guider au restaurant par un itinŽraire vocalisŽ 
depuis le lieu o•  vous vous trouvez È ; 

• Jusqu'au bout de l’action : « le mobile permet de contacter lÕannonceur, lequel a un 
retour sur investissement immŽdiat. Bonjour, jÕai trouvŽ votre restaurant gr‰ce ˆ  
PagesJaunes. È 

Ç PagesJaunes a crŽŽ 100 000 sites sur lÕInternet fixe. ƒgalement disponibles sur mobile, ils 
permettent aux annonceurs de diffuser de lÕinformation pratique, de diffuser photos et vidŽos sur 
mobile. È Valérie Shwartz confirme Ç lÕappŽtence que les utilisateurs ont pour regarder  ces formats 
publicitaires qui les guident rŽellement dans leur choix. Pagesjaunes a mis en place : 

• De l’interstitiel, du display ; 

• Des formats publicitaires qui tirent parti des couches géolocalisées : Ç si jÕai acceptŽ 
de me faire gŽolocaliser, un restaurant ˆ  proximitŽ peut me faire bŽnŽficier dÕun Ç bon 
plan È et mÕoffrir par exemple le dessert È.  

Ç Ce sont dÕabord les usages et les comportements qui sont rŽvolutionnŽs par lÕinternet mobile. La 
publicitŽ suivra È, conclut Valérie Shwartz. 

2.2.3 Les coûts de la publicité sur mobile 

Ç Sur le mobile, les mod• le Žconomiques sont proches du Web, avec des cožts par clic, des cožts par 
affichage. È Loïc Pailler distingue 4 modèles de vente.  

• Le forfait (achat d’un espace publicitaire sur une période donnée) : de 3000 €/jour à des 
sommes considérables et parfois injustifiées. Ç CÕest pourquoi il faut bien analyser le 
contenu dÕun forfait. Il peut-• tre bien adaptŽ ˆ  certains annonceurs, un office de tourisme 
par exemple. En fonction de thŽmatiques, vous achetez des publicitŽs purement 
contextuelles liŽes ˆ  ce que je recherche et o•  je le recherche. Dans le cas dÕexclusivitŽ, 
les forfaits sont tr• s raisonnables (ˆ  partir de 1000 !  pour six mois parfois). Dans les 
exclusivitŽs, lÕachat de la totalitŽ dÕun espace sur un support peut se chiffrer en dizaines 
de milliers dÕeuros. È 

• Le mode coût/mille affichage (CPM) : dans le cas où une régie a une importante 
audience qu’elle peut la morceler et la vendre à plusieurs annonceurs en simultanée. De 8 
à 12 € sur une bannière, de 10 à 25 € sur un interstitiel. Ç LÕarrivŽe du HTML5 ne justifie 
pas forcŽment une augmentation du prix. Ce format est plut™t adaptŽ ˆ  de la 
communication cross mŽdia. È 

• Le coût par clic : adapté au « call to action ». De 0,1 jusqu’à 1,5 € pour des choses 
précises et assez rares. 

• Le coût par acquisition (CPA) : pour certains, c’est avoir un appel programmé, pour 
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d’autres, c’est un téléchargement d’application, etc.A noter que les coûts CPA pour le  
téléchargement d’applications a fortement augmenté fin 2011. Des annonceurs qui 
payaient de 30 à 40 cts € en janvier 2011 son passés à 0,8 - 1,2 € en fin d’année. Les 
annonceurs vont devoir se résoudre à payer plus cher en 2012 qu’en 2011. De plus, les 
KPI utilisés ne sont pas toujours les bons (téléchargement, audience active…). 

2.2.4 Le monitoring en temps réel 

Chez Pages Jaunes, on ne connaît pas cette problématique d’achat publicitaire. Ç  Le tŽlŽchargement 
de PagesJaunes est assez naturel. On est la troisi• me application la plus tŽlŽchargŽe en France È. 
Du coup, Ç on en ach• te assez peu È, confie Valérie Shwartz.  

En revanche, une enseigne comme PMU a des stratégies d’acquisition extrêmement fortes. Il s’agit de 
Ç maximiser la taille de notre base clients È, indique Benoît Cornu. Ç CÕest plus que de lÕacquisition 
dÕaudience, cÕest de lÕacquisition client, cÕest ce que nous rŽmunŽrons. Apr• s, on arbitre entre le 
mobile et lÕInternet, en fonction du budget, de la rentabilitŽ et du cožt dÕacquisition. È 

Ç Effectivement, cela peut prendre des proportions significatives et dŽraper si lÕon nÕest pas vigilant. 
Nous sommes confrontŽs ˆ  des taux de croissance de 150 ˆ  200% par an, voire sur des pŽriodes plus 
courtes. Chez les annonceurs, il doit y avoir un monitoring extr• mement fin. Le pilotage se fait en 
temps rŽel, cÕest un vrai sujet pour les annonceurs, car il y a un vrai travail ˆ  faire sur les outils de 
reporting et de monitoring. È 

2.3 La mesure d’audience sur l’Internet mobile 

Très récente, la mesure d’audience de l’Internet mobile a commencé en France avec OJD en avril 
2010, suivi de Mediametrie//NetRatings en octobre 2010, Ç qui propose une mesure trimestrielle des 
sites Web et applications mobiles È, rappelle Charles de Laubier. 

Ç La mesure dÕaudience de lÕInternet mobile Žvolue tr• s vite, parce que les usages sont en tr• s forte 
croissance È, explique Laurent Battais. Ç Pour accompagner le dŽveloppement du marchŽ publicitaire, 
MŽdiamŽtrie va faire Žvoluer cette mesure È, à travers : 

• Le passage d’un rythme trimestriel à un rythme mensuel (fin janvier 2012) : Ç il sera 
comparable ˆ  lÕInternet fixe. È 

• Une mesure de l’Internet global permettant de comparer les mesures de l’Internet fixe et 
de l’Internet mobile (courant 2012). 

• La prise en compte des usages autour du Wifi, ce qui va élargir le périmètre de la 
mesure ; plus de 1200 applications intégrées, près de 7000 marques sont mesurées. 
(déc. 2011) 

• Le médiaplanning de l’Internet mobile : Ç ces outils vont permettre, aux agences mŽdias 
et ˆ  lÕensemble des acteurs, de mieux construire leur stratŽgie publicitaire È. 

Ç CÕest la premi• re base de comparaison entre lÕInternet mobile et les autres mŽdias. Elle sÔint• gre ˆ  
lÕŽtude Cross MŽdias AffimŽtrie, AudiPresse et MŽdiamŽtrie, qui rassemble dans une seule base 
lÕensemble des mesures dÕaudience de la tŽlŽvision, radio, presse, affichage, Internet fixe et 
maintenant lÕInternet mobile. È (Prochaine étude Cross Médias en juin 2012) 

Ç Il y a une grande partie des individus que lÕon ne touche pas sur lÕInternet fixe. Entre une campagne 
faite uniquement sur lÕInternet fixe et une campagne qui associe Internet fixe + Internet mobile, 
certaines marques mŽdias ont eu des gains de couverture È : 

• De 20 à 50% plus importants sur la cible 25-34 ans ; 

• De 20 à 100% plus importants sur la cible des 15-24 ans (dans le top 10 des acteurs de 
l’Internet mobile). 

Benoît Cornu pense que Ç le pilotage va sÕamŽliorer. Quand on regarde les audiences dÕun c™tŽ, mais 
aussi la pertinence de nos actions, le temps de retour que lÕon a sur nos actions, on obtient des 
analyses assez pointues. Plus la mesure sera fine, plus elle aura de sens. È 
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Ç Quant au lien entre le Web fixe et le Web mobile, cÕest intŽressant dÕavoir une grille de lecture. Nous 
faisons en sorte que pour nos clients, il n'y ait pas de diffŽrence, quel que soit le type de terminal quÕils 
utilisent, et quelle que soit la situation dans laquelle ils se trouvent, y compris le mobile ˆ  la maison. 
Le type dÕinetrface ne doit pas interfŽrer sur la qualitŽ de la relation et sur lÕexpŽrience que lÕon a de 
nos clients. È 

2.3.1  10% ne seront pas pris en compte 

Charles de Laubier liste ce qui n’est pas couvert par Médiamétrie : Ipad, Blackberry, iPodTouch, 
certains navigateurs comme Opera et les Opérateurs Mobiles Virtuels (MVNO). Ç Au troisi• me 
trimestre 2011, ces derniers ont franchi pour la premi• re fois la barre des 10% des parts de marchŽ. È 

Laurent Battais : Ç je vous rassure : 90% est pris en compte. È 

Concernant les MVNOs, Ç il n'y a pas aujourd'hui la volontŽ de leur part de sÕintŽgrer. Certains 
arriveront sans doute prochainement. È 

Le Blackberry, Ç pour des raisons techniques, ne nous donne pas acc• s ˆ  ses informations. Il faut 
savoir que cette mesure dÕaudience de lÕInternet mobile repose sur une donnŽe exhaustive des 
usages qui est fournie par les trois opŽrateurs principaux, ˆ  partir dÕun certain nombre de process 
dÕanonymisation des donnŽes dÕusages que nous avons partagŽs avec la CNIL. Ces informations 
excluent un certain nombre dÕŽlŽments, comme par exemple les Blackberry qui ne sont pas 
disponibles dans les rŽseaux opŽrateurs. È 

2.3.2 Les tablettes numériques ne seront pas mesurées. Ç Cette information sÕappuie sur un 
tŽlŽphone mobile. Un iPodTouch nÕest pas encore un tŽlŽphone mobile, m• me sÕil fournit des usages. 
Les tablettes numŽriques non plus. Aujourd'hui, des Žtudes nous montrent que lÕusage des tablettes 
se fait ˆ  domicile, au bureau ou en week-end dans un lieu sŽdentaire. CÕest donc un usage qui reste 
tr• s proche de lÕInternet fixe, avec une part dÕusage des applications beaucoup plus rŽduite que sur le 
mobile. È 

Ç Nous allons suivre cet Žcran avec beaucoup dÕintŽr• t, ˆ  travers la mise en place dÕune mesure des 
usages. Mais ce ne sera pas une mesure dÕaudience, elle nÕaura pour vocation de quantifier des 
volumes dÕaudience. Elle portera, aux constructeurs, aux Žditeurs et aux opŽrateurs, un certain 
nombre dÕinformation sur la mani• re dont on utilise une tablette numŽrique, pour quoi faire, comment 
elle compl• te lÕusage dÕun PC ou celui dÕun mobile. È 

Ç Il y a un consensus aujourd'hui sur le fait que ces tablettes numŽriques devraient se rapprocher de 
lÕInternet fixe. LÕŽlargissement de la mesure de lÕInternet fixe prendra sans doute en compte, ˆ  moyen 
terme, ces tablettes. È 

2.3.3 Et la vidéo sur smartphone ? 

Ç Apr• s la banni• re et les mots clŽs, on sÕachemine vers la vidŽo. Ë partir du 15 dŽcembre, il y aura la 
premi• re mesure de la vidŽo sur ordinateur. A quand la mesure de la vidŽo sur smartphone ? È 
s’interroge Charles de Laubier. 

Laurent Battais confirme. Ç Effectivement, Mediametrie//NetRatings met en place une mesure de 
lÕaudience de la vidŽo sur le Web. Cela va permettre au marchŽ publicitaire de mieux valoriser ce 
nouveau mŽdia. Des outils existent pour comptabiliser le nombre de connections sur une vidŽo 
consommŽe sur mobile (MŽdiamŽtrie e-Stat). Il y aura des solutions lorsque le marchŽ publicitaire de 
la vidŽo sur mobile sera suffisamment significatif. È 

2.3.4 L’analyse comportementale 

Carole Ellouk, responsable marketing et développement à 3W Régie-Cdiscount, s’interroge sur les 
analyses comportementales. Ç Le mobile contient des infos et des donnŽes tr• s personnelles. Va-t-on 
aller plus vite sur le mobile quÕon ne lÕa fait sur le Web pour dŽvelopper des applications et des 
process destinŽs ˆ  toucher le consommateur final ˆ  partir de lÕanalyse comportementale ? È 

Loïc Pailler ne pense pas que ça va aller si vite. D’une part, Ç les dŽrives sur le Web autour des 
exploitations comportementales mettent du temps ˆ  sÕauto-rŽguler. CÕest mieux rŽgulŽ aujourd'hui, on 
a la chance dÕavoir ces fondations, et donc cela ira beaucoup plus vite. Mais ce nÕest pas si simple de 
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remonter du comportemental, parce que cela implique ŽnormŽment de choses. È D’autre part, 
Ç lÕenjeu technique est plus complexe. Autant dans lÕunivers informatique du Web, on a trois syst• mes 
dÕexploitation, autant dans le mobile, il y en a beaucoup plus, les univers sont extr• mement 
morcelŽs. È 

Toutefois, Ç il commence ˆ  y avoir certaines offres comportementales, et Žtrangement, on les trouve 
sur les basiques du mobile comme le SMS. SFR par exemple a sorti une offre qui est ˆ  la fois dans le 
comportement de dŽplacement et le ciblage des habitudes. Un magasin peut lancer une campagne 
qui cible des gens qui travaillent ˆ  proximitŽ ou dans le cadre dÕactivitŽs plus personnelles. È 

2.4 Le consentement du mobinaute 

2.4.1 Une charte des bonnes pratiques en matière de géolocalisation 

La MMAF a publié en 2011 une charte de la publicité géoadaptée17. Loïc Pailler se souvient qu’il y a 
quelques années, Ç UDA Žtait tr• s fortement sollicitŽe par les annonceurs sur ce sujet. Cela nous a 
permis dÕy rŽflŽchir, de poser les premi• res r• gles, un cadre et des bonnes pratiques. Ces terminaux 
sont beaucoup plus personnels. La gŽolocalisation est extr• mement prŽcise, ˆ  50 cm pr• s. Certes, on 
a gros avantage de proximitŽ, mais il peut se rŽvŽler extr• mement dangereux sÕil est mal utilisŽ. È 

Ç Afin dÕŽviter une interdiction, on sÕauto-rŽgule d• s le dŽbut. Je ne pense pas que cela va freiner les 
usages. Au contraire, le consommateur va prendre conscience quÕon lui a laissŽ le choix, quÕon ne lui 
a pas imposŽ un type de service, quÕon ne lÕa pas abusŽ. On le voit ˆ  travers lÕintŽgration des 
demandes dÕautorisations pour dŽlivrer des services gŽolocalisŽs. Ces bonnes pratiques visent ˆ  
montrer au consommateur que la gŽolocalisation lui rend service. È 

Pour PagesJaunes, « cette dŽclaration de lÕutilisateur, qui accepte dÕ• tre gŽolocalisŽ, est extr• mement 
importante. CÕest un ŽlŽment clŽ pour lÕutilisation de nos services. Si vous refusez, cÕest difficile pour 
Mappy de vous guider de lÕendroit o•  vous • tes ˆ  lÕendroit o•  vous voulez aller, et difficile pour 
PagesJaunes de trouver ce que vous recherchez autour de vous. È 

Par rapport au cookie sur le Web, Valérie Shwartz signale une particularité sur le mobile :  
Ç lÕutilisateur Žtant demandeur, cÕest lui-m• me qui fait lÕopt-in de la partie gŽolocalisation. È 

Pour Laurent Battais, la « multiplication » de cet Ç optim de principe È démontre qu’il y a Ç une prise 
de conscience des consommateurs sur le fait que la publicitŽ sur mobile va augmenter È. Un sondage 
réalisé par Médiamétrie sur la perception de la publicité sur mobile (sept. 2011) révèle que18 : 

• Ç 50% sÕattendent ˆ  une augmentation de la publicitŽ sur mobile en Žchange de services 
gratuits È ; 

• Ç 48% sont favorables ˆ  recevoir de la publicitŽ ˆ  condition quÕelle soit en phase avec 
leurs centres dÕintŽr• t, par exemple, rechercher un restaurant aux alentours et avoir de 
lÕinformation sur ces restaurants. È 

2.4.2 Le consentement préalable au dépôt d’un cookie 

Charles de Laubier signale une contrainte réglementaire nouvelle sur les acteurs de la publicité, « le 
consentement prŽalable en mati• re de cookies È.19 

Loïc Pailler estime que Ç sur le mobile, le cookie nÕest pas fiable aujourd'hui. Ce nÕest pas une solution 
exhaustive. LÕaccord prŽalable doit • tre demandŽ par un autre biais. En revanche, cÕest une vraie 
problŽmatique sur le Web. Cela va remettre beaucoup de choses en question. È 

Au PMU, on n’est pas inquiet a priori. Ç Dans le marchŽ des jeux, on est soumis ˆ  une rŽglementation 
extr• mement forte, qui vient dÕailleurs dÕune auto-rŽgulation È indique Benoît Cornu. Ç CÕest • a qui 
permet dÕavoir une rŽgulation intelligente, dÕabord que les opŽrateurs sÕauto-rŽgulent avec de bonnes 
                                                
17 http://www.mmaf.fr/presentation-de-charte-de-publicite-geoadaptee-premiere-charte-bonnes-pratiques-en-
matiere-de-geoloc  
18 Étude Mobile Consumer Insight, Médiamétrie, 3ème trim. 2011. 
19 Directive du Paquet Télécoms transposée dans le droit français dans une ordonnance publiée le 24 août 2011. 
http://www.cnil.fr/en-savoir-plus/fiches-pratiques/fiche/article/ce-que-le-paquet-telecom-change-pour-les-cookies 
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pratiques. Quand cÕest bien fait, le rŽgulateur a tendance ˆ  les suivre. Il faut le faire, cÕest 
extr• mement important. Apr• s, comme dans toute chose, il y a une mesure, une gradation dans la 
fa• on dont cÕest demandŽ È. 

3. Le respect de la vie privée en question 

On le voit, Ç les mŽthodes de qualification reposant sur lÕexploitation des donnŽes personnelles des 
utilisateurs soul• vent de nombreuses interrogations quant ˆ  la protection de la vie privŽe È, indique 
Jacques Marceau, président d’Aromates Relations Publiques. « Les internautes devront-ils arbitrer 
entre gratuitŽ de certains services et protection de leur vie privŽe ? Quelle exploitation publicitaire 
peut-• tre faite des donnŽes ainsi rŽcoltŽes et par quels acteurs?  La publicitŽ qualifiŽe, sans doute 
plus intrusive, ne risque-t-elle pas de se retourner contre les annonceurs ? Une Žtude tr• s rŽcente 
disait que les Fran• ais se sentent opressŽs par les Žtudes marketing sur Internet. LÕautorŽgulation 
peut elle apporter des garanties ?  Quel r™le pour les pouvoirs publics ? Quel encadrement lŽgislatif 
possible? È 

Jacques Marceau relate une expérience que l’internaute peut vivre tous les jours. Ç Vous achetez du 
foie gras sur un site de vente en ligne, et le lendemain, lorsque vous ouvrez le figaro.fr, bizarrement, 
vous recevez une pub pour du foie gras. Par quelle magie on a pu vous identifer, identifier votre 
centre dÕintŽr• t ? È 

3.1 La valeur de la donnée personnelle 

3.1.2 Rien n’est gratuit 

Patrick Bloche, député de Paris, indique que Ç lÕInternet nÕest plus aussi libre quÕil y a quinze ans, et 
surtout, il nÕest plus gratuit. È 

A la Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL), Ç on essaie de pousser le slogan : 
si cÕest gratuit, cÕest vous le produit ! È, lance Christophe-Alexandre Paillard, directeur des affaires 
juridiques, internationales et de l’expertise à la CNIL. Ç Au final, il y a toujours quelqu'un qui paie. Quel 
que soit le service, cÕest vous et cÕest moi. Ces entreprises sont lˆ  pour faire de lÕargent, ce que je ne 
critique pas. Mais chacun son mŽtier. » 

Chez Facebook, on ne peut que tomber d’accord. Ç La gŽnŽration du 2.0, cÕest lÕinternet gratuit pour 
les utilisateurs, cela veut dire un mod• le Žconomique qui se construit sur de la publicitŽ pour tous les 
hŽbergeurs. È Anne-Sophie Bordry, directrice des affaires publiques pour la France et l’Europe du Sud 
à Facebook, ajoute que Ç cette tendance gŽnŽrale sÕest crŽŽe sur le Web È. 

Edouard Barreiro, directeur adjoint du département études Nouvelles Technologies, UFC Que Choisir, 
attire l’attention sur une idée reçue. Ç Dans lÕesprit du consommateur, on utilise ses donnŽes 
personnelles que si cÕest gratuit. Quand cÕest payant, on ne les utilise pas. Mais la problŽmatique des 
donnŽes personnelles ne concerne pas que les activitŽs gratuites, les applications gratuites et les 
services gratuits. On retrouve ce probl• me de confidentialitŽ sur les terminaux Apple ou Windows qui 
utilisent des syst• mes propriŽtaires payants, ou sur des sites Internet marchands qui ne vous offrent 
pas forcŽment des applications gratuites. È 

3.1.2 Des enjeux concurrentiels 

Jean-Baptiste Soufron, conseiller du think tank de l’Institut Télécom : Ç En Californie, apr• s le Ç gold 
rush È, la Ç privacy rush È donne lÕenvie ˆ  de nombreux acteurs de crŽer des bases de donnŽes ˆ  
caract• re personnel pour en tirer profit en faisant payer le prix dÕune fa• on ou dÕune autre. La vie 
privŽe va devenir de plus en plus le pŽtrole numŽrique. È 

Ç Les enjeux concurrentiels se situent ˆ  deux niveaux È : 

• Un enjeu de concurrence : Ç les internautes ont un temps fini. Quand vous avez obtenu 
une masse dÕun c™tŽ, ils ne vont pas ailleurs. Les concurrents sont bien en peine de 
rŽussir ˆ  les obtenir de la m• me fa• on. » 

• Un enjeu de société : Ç une fois que vous avez confiŽ vos donnŽes quelque part, cÕest 
difficile de changer. CÕest toujours possible de changer, mais il y a un vrai enjeu de 
sociŽtŽ ˆ  ce niveau-lˆ , en termes dÕinformation, de comprŽhension m• me sur la fa• on 
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dont on peut le faire. È 

Les Américains ont-ils une fois de plus ramassé la mise sur les réseaux sociaux ? 

3.2 Les règles de la vie privée selon Facebook 

Anne-Sophie Bordry annonce la couleur. Facebook, c’est 800 millions d’utilisateurs dans le monde, 25 
millions en France, dont plus de 15 millions par jour, et plus de 10 millions sur le mobile. 

3.2.1 Quelles données utilise Facebook ? 

Avec le Web social, on est passé du Ç search È par mot clé au Ç push contenu È. Le ciblage de la 
publicité est « anonymisŽ », précise d’emblée Anne-Sophie Bordry. Ç Les seules donnŽes utilisŽes 
pour la publicitŽ sur Facebook sont È : 

• Les données du profil : « Sur chaque profil, les donnŽes (nom, prŽnom, sexe, adresse, 
Žtudes) sont anonymisŽes dans un agrŽgateur anonyme, c'est-ˆ -dire quÕon ne conna”t 
pas vos nom et prŽnom, mais on sait que vous • tes une femme, que vous habitez en 
France et que vous avez ŽtudiŽ ˆ  lÕuniversitŽ Dauphine par exemple. È 

• Les « like » : Ç Si je like la page Roland Garros, cette donnŽe entre dans lÕagrŽgateur 
anonyme. Ë partir de cette donnŽe, une marque de tennis pourrra cibler 
France+Femme+Sport+Tennis, etc.  

3.2.2 La publicité sociale se développe 

Assez récents sur la plate-forme fixe de Facebook, Ç des encarts spŽcifiques pour la publicitŽ. 
Actuellement, il n'y en a pas sur le mobile È. Ç Si je like ou que je commente une publicitŽ ˆ  quelqu'un 
qui est dans mon cercle dÕamis, on peut le voir, mais ce nÕest accessible que pour mes amis. Par 
consŽquent, on respecte lÕunivers de surf social rŽservŽ au niveau des amis. È 

3.2.3 La gestion de la confidentialité (privacy settings) 

Ç Nous avons essayŽ dÕ• tre le plus clair possible et nous essayons de lÕ• tre encore plus pour la 
gestion des comptes de chacun È, poursuit Anne-Sophie Bordry. 

• Il est possible d’aller vérifier si on est ouvert au public, ou juste aux amis, ou aux amis 
d’amis d’amis.  

• Nous avons dsitingué le profil des jeunes de 13 à 18 ans qui sont par défaut ouverts aux 
amis et aux amis d’amis, mais pas à l’ensemble du network ; 

• Le reste des adultes dirigent leur « privacy settings » à leur convenance. 

Ç On est vraiment sur un syst• me dÕutilisateurs Ç friendly È, Ç un univers respectueux de la vie privŽe 
des utilisateurs, parce que nous voulons garder la confiance des utilisateurs. È Ç La page sur la 
Ç Ç privacy settings È est commentŽe. On explique exactement ce que lÕon fait des donnŽes publiques 
sur le profil, et quÕon respecte les donnŽes privŽes qui sont postŽes sur le Ç wall È. È 

3.2.4 L’effacement des données 

Anne-Sophie Bordry tient à souligner que Facebook, à travers l’ASIC (Association des services 
Internet communautaires), a déposé le 6 avril 2011 un recours en annulation devant le Conseil d’Etat 
contre un décret encadrant l’obligation pour toutes les sociétés hébergeurs en France de conserver 
les données effacées pendant un 1 an. 20 Ç Nous nÕavons pas les moyens de conserver les donnŽes 
effacŽes È, estime Anne-Sophie Bordry. Ç Cette rŽquisition est disproportionnŽe et peut-• tre pas tr• s 
claire par rapport au respect de la vie privŽe. È 

3.2.5 La suppression des données et le droit à l’oubli 
                                                
20 Décret n° 2011-219 du 25 février 2011 relatif à la conservation et à la communication des données permettant 
d'identifier toute personne ayant contribué à la création d'un contenu mis en ligne, pris en application de la loi dite 
LCEN du 21 juin 2004 (Loi pour la confiance dans l'économie numérique). 
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000023646013  
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Sur Facebook, Ç chaque Žditeur ma”trise la suppression de chacun de ses postes, son profil ou sa 
page È, assure Anne-Sophie Bordry, qui donne l’exemple de quelqu'un qui décède. Ç CÕest tr• s 
difficile pour son cercle dÔamis dÕavoir le logging et le mot de passe de quelqu'un qui dŽc• de... Il suffit 
de remplir un formulaire de dŽclaration de dŽc• s et de lÕenvoyer ˆ  la plateforme pour demander la 
supression de ce compte. Il y a vraiment une possibilitŽ de supprimer. Pour les personnes dŽcŽdŽes, 
il y a aussi la possibilitŽ dÕouvrir un mŽmorial. Mais • a, cÕest plus dans la culture anglo-saxonne. È 
Anne-Sophie Bordry s’attarde ensuite sur le dispositif « alerte enlèvement » que le ministère de la 
justice a élargi en octobre dernier à Facebook. Ç Les serveurs du minist• re se pluggent sur une 
application Facebook. ils sÕŽteignent au moment o•  le Procureur de la RŽpublique a dŽcidŽ dÕŽteindre 
ce message. Le minist• re ma”trise enti• rement le message, de la diffusion ˆ  la suppression. È 

• Désactivation ou effacement ? 

Patrick Bloche rappelle qu’une charte du droit à l'oubli a été signée 21, Ç avec lÕinconvŽnient majeur 
que ni Facebook ni Google ne lÕont signŽe. Je crois quÕil faut faire Žmerger le droit express et effectif ˆ  
lÕeffacement de ces donnŽes et non ˆ  un simple droit ˆ  la dŽsactivation de son profil. È 

3.2.6 Les développeurs d’applications ont accès aux données 

Facebook est un « outil de profil » poursuit Anne-Sophie Bordry : Ç la page publique est sous 
lÕŽditorial de lÕŽditeur de la page publique et donc de la marque ou de la personnalitŽ. È 

En dehors de cette plateforme, Facebook est accessible via l’Open Graph, c'est-à-dire que Ç nÕimporte 
quel dŽveloppeur peut plugger une application sur Facebook. Quand on plugge une application, on 
est chez le dŽveloppeur, on nÕest plus sur Facebook. Et cette application doit respecter les donnŽes 
personnelles des utilisateurs. È 

Ç Pour • tre pluggŽes sur la plateforme, ces applications doivent respecter les conditions gŽnŽrales 
dÕutilisation de Facebook, qui sont diffŽrentes de celles du grand public. Ces applications rŽcup• rent 
quelques donnŽes du profil, qui sont exactement les m• mes que sur le profil et sur les pages. È 

Suite à des plaintes déposées en 2009, Mark Zuckerberg a communiqué fin novembre 2011 sur un 
accord signé entre la FTC (Federal Trade Commission) aux Etats-Unis et Facebook22. Ç LÕidŽe est de 
collaborer avec les agences pour quÕon travaille ensemble sur les notions de respect de la vie privŽe. 
Cet accord a donnŽ lieu ˆ  la crŽation dÕune Žquipe chez Facebook qui collabore avec toutes les 
agences de protection de la vie privŽe, pour travailler ensemble avec tous nos outils en amont, pour 
comprendre et voir quelles sont les limites de la vie privŽe et de lÕexploitation des donnŽes privŽes. È 

3.3 Qu’en est-il de la donnée commerciale ? 

Ç Il y a beaucoup dÕanglicismes È, fait observer Jacques Marceau.  

_ Anne-Sophie Bordry : C’est un nouveau vocabulaire. 

_ Jacques Marceau : J’entends bien. Facebook a une spécificité. Toute une partie de la structure 
même de l’offre et du service est sous contrat clairement établi avec l’utilisateur. Deux questions se 
posent alors pour l’utilisateur : 

• Est-ce que je fais confiance ? 

• Qu’en est-il de la donnée commerciale ? Ç C'est une partie un peu plus sous-marine. 
On nÕa pas forcŽment acc• s ˆ  tous les actes commerciaux, toutes les transactions que 
lÕon peut faire ˆ  partir de cet historique. È 

                                                
21 Charte du « droit à l'oubli dans les sites collaboratifs et les moteurs de recherche », signée le 13 octobre 2010. 
Dix acteurs signataires se sont engagés : Action innocence, Confédération nationale des associations familiales 
catholiques, E-enfance, Union nationale des associations familiales, Copains d'avant, Pages jaunes, Skyrock, 
trombi.com, Viadéo, Microsoft France (MSN, Windows live, Bing). 
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/charte-du-droit-a-l-oubli-numerique-mieux-proteger-les-donnees-
personnelles-des-interna  
22 « Notre engagement envers la communauté Facebook », par Mark Zuckerberg, mardi 29 novembre 2011. 
https://blog.facebook.com/blog.php?post=10150378701937131  
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3.3.1 Des risques de dérive 

Jean-Baptiste Soufron souligne l’absence de standard. Ç Chacun fait un peu ˆ  sa fa• on, ce qui fait 
que ces sites qui ob• rent des donnŽes personnelles ne sont pas vraiment interopŽrables les uns avec 
les autres. ‚ a ne pose pas trop de probl• me de transmettre les noms et prŽnoms, mais pour des 
donnŽes un peu plus subtiles, cÕest plus complexe, ˆ  tel point quÕon risque de voir se crŽer petit ˆ  petit 
des chambres de compensation dÕidentitŽ, ˆ  lÕinstar de ce qui se fait dans le monde bancaire. È 

Ç En effet, seuls de gros centraux peuvent agrŽger ces informations provenant de plusieurs sites qui 
sÕŽchangeraient des bribes dÕidentitŽ, pour, in fine, afficher sur un tŽlŽphone mobile ou une TV 
connectŽe. Si ces donnŽes personnelles ont une valeur, quelle est la diffŽrence avec les donnŽes des 
flux financiers ? È 

Jean-Baptiste Soufron fait le parallèle avec le Code des PTT, qui a notamment des obligations 
d’interconnexion et d’interopérabilité. Ç Apr• s les dŽbats sur la Net neutrality, sur la Search neutrality, 
va-t-on voir Žmerger un nouveau dŽbat sur la Data neutrality ? È 

Ç JusquÕo•  aller ? Qui poss• de vraiment ces donnŽes aujourd'hui ? Peut-on rŽellement interdire 
lÕacc• s (ou la connexion) ˆ  ces donnŽes pour des tiers ? È 

Jean-Baptiste Soufron va même jusqu’à parler d’une Ç guerre de la vie privŽe È. Il distingue deux 
problématiques :  

• « Privacy cloud » : Ç on va gŽrer les donnŽes personnelles des usagers et des citoyens 
directement dans le Cloud. Un interlocuteur de lÕadministration kŽnyanne nous confiait 
rŽcemment la difficultŽ quÕil Žprouvait ˆ  devoir confier la gestion des donnŽes des citoyens 
ˆ  des entreprises privŽes situŽes hors de sa juridiction, sur lesquelles il nÕavait pas la 
possibilitŽ dÕintervenir au sein de leur gouvernance. È 

• « Big data privacy »: Ç on peut prŽdire un cancer en reconstituant les donnŽes ˆ  partir 
du comportement par exemple sur Facebook, et des donnŽes de gŽolocalisation du 
tŽlŽphone mobile. CÕest possible ! È 

3.3.2 De nouvelles formes de criminalité 

À ce titre, la reconnaissance faciale constitue Ç un gros probl• me È pour la CNIL. Ç Ce produit est 
dŽveloppŽ par beaucoup dÕacteurs, ˆ  commencer par les OS dans les ordinateurs, m• me si cela reste 
interne ˆ  lÕordinateur È, indique Christophe-Alexandre Paillard. Ç Si demain je croise dans la rue une 
personne qui me pla”t, que je ne connais pas, dont je nÕai ni le nom ni lÕadresse, je pourrai 
probablement la retrouver tr• s facilement gr‰ce au syst• me de reconnaissance faciale et ˆ  la masse 
dÕinformations qui existent sur les rŽseaux sociaux. È 

Ç LÕanonymat dans la rue est terminŽ. Nous avan• ons ˆ  grand pas vers une nouvelle forme de 
harc• lement moral, psychologique, sexuel, etc., qui sera dŽveloppŽe par des gens malfaisants. 
Evidemment, 99% des gens ne le feront pas. Mais nous allons vers une nouvelle forme de criminalitŽ 
qui va bien au-delˆ , dÕailleurs, des enjeux de la CNIL. È 

3.3.3 La question de l’identité 

Jean-Baptiste Soufron : Ç on va vers changements dŽmocratiques majeurs. Aujourd'hui si vous 
marchez dans la rue, vous • tes anonyme. Pourquoi serait-ce diffŽrent sur Internet ? Faut-il considŽrer 
que les individus ont une seule idŽntitŽ en ligne, ou plusieurs identitŽs, voire des pseudonymes ? 
Aujourd'hui, on peut • tre prŽsent sur diffŽrents rŽseaux sociaux, un pour votre identitŽ professionnelle, 
un autre pour votre identitŽ personnelle. Est-ce vraiment tenable dÕavoir des identitŽs aussi dŽfinies, 
dans une sociŽtŽ o•  lÕon ne cesse de pr™ner la mobilitŽ  ? È 

Patrick Bloche dit Ç Žprouver, ˆ  titre personnel, un immense plaisir ˆ  lire les petites annonces de LibŽ 
Ç Transports amoureux È, o•  des malheureuses et des malheureux essaient de retrouver quelqu'un 
dont ils sont tombŽs Žperdument amoureux dans un train ou dans la rue. Soit la personne rŽpond ˆ  la 
petite annonce, et elle fait une dŽmarche volontaire, soit elle ne rŽpond pas. CÕest un avantage, qui 
est simplement la libertŽ de choix, et je voudrais que cette libertŽ de choix pour chacun ne soit 
justement pas effacŽe par ces techniques, comme on dit, de reconnaisance faciale. È 
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3.4 UFC Que-Choisir demande des améliorations à la loi 

Ç Le besoin de rŽgulation est vraiment tr• s important. Il existe une commission de rŽgulation de 
lÕŽnergie. Je pense que ce nouveau Ç pŽtrole numŽrique È aura lui aussi besoin dÕun rŽgulateur. È 
Jacques Marceau se tourne vers l’association de consommateurs UFC Que-Choisir. Ç Vous avez re• u 
le prix du rŽgulateur de lÕannŽe en 2006 par la revue Le Nouvel ƒconomiste. Quels moyens a-t-on 
pour faire face ˆ  ce tsunami qui rend extr• mement complexe lÕexercice de la rŽglementation ? È 

3.4.1 C’est déjà inscrit dans la loi. 

Ç Chaque fois que cÕest nŽcessaire, le consommateur doit pouvoir donner son consentement. È Pour 
Edouard Barreiro, cela implique deux choses : 

• La transparence 

• la maîtrise de ses données. 

Or, Ç cÕest dŽjˆ  Žcrit dans la loi ».  

• En France, dans la Loi « Informatique et libertés » de 1978, avec ces modifications ; 

• En Europe, dans la Directive européenne de 1995. 

Ç Le consommateur a le droit de demander ˆ  une entreprise ou une institution des donnŽes quÕelle 
dŽtient sur lui, il a le droit de les modifier ou de les supprimer (en dehors des informations que les 
opŽrateurs sont obligŽs de garder, cela sÕentend). È 

Selon Edouard Barreiro, Ç cette loi nÕest pas si mauvaise et ne demande pas trop de modifications. Le 
nouveau texte doit affiner la directive de 95 en redonnant le pouvoir au consommateur de contr™ler 
ses donnŽes. È 

3.4.2 La loi est-elle respectée ? 

Ç Pour ma”triser ses donnŽes, c'est-ˆ -dire avoir acc• s ˆ  ses donnŽes et les modifier, le 
consommateur doit envoyer un courrier recommandŽ ˆ  la bonne institution. UFC Que Choisir a testŽ 
ce syst• me en envoyant des courriers ˆ  250 entreprises. Seules 20% ont acceptŽ de nous rŽpondre. 
On a saisi la CNIL, mais ils ne commenttent jamais sÕil y a eu condamnation ou r• glement ˆ  lÕamiable. 
On sait juste quÕil y a eu un manquement. SÕil n'y a pas de sanction, cela nÕaboutira jamais ˆ  rien. È 

Christophe-Alexandre Paillard, directeur des affaires juridiques, internationales et de l’expertise à la 
Commission nationale de l'informatique et des libertés (CNIL) se sent obligé de renvoyer à la loi, Art. 
46- alinéa 2 du Code de procédure civile en matière de sanction, modifié en mars 2011. Ç La CNIL 
peut communiquer mais nÕa pas obligation de communiquer au titre de la confidentialitŽ des 
procŽdures qui sont devant notre formation restreinte. La loi nous impose un cadre strict. Nous ne 
pouvons malheureusement pas communiquer tout ce que nous voudrions communiquer ˆ  UFC Que 
Choisir, avec qui nous avons dÕexcellentes relations, que ce soit sur les rŽseaux Žlectriques 
intelligents ou actuellement sur le Registre national du crŽdit23. Vous comprendrez pourquoi. Les 
procŽdures sont contradictoires, les gens doivent pouvoir se dŽfendre. Il est normal que nous ne 
puissions pas tout communiquer ˆ  des tiers. È 

Du point de vue des industriels, c’est un problème que connaît bien Jean-Baptiste Soufron à l’institut 
Telecom. Il prend l’exemple d’un projet R&D qui intègre de l’analyse de données personnelles. Ç Une 
start-up, ou m• me un grand groupe qui travaille avec des start-up, ne saura pas facilement si elle a le 
droit ou pas de faire. Vous avez le retour dÕexpŽrience chez Google, Facebook ou dÕautres acteurs, 
mais le dŽtail de leurs nŽgociations avec la CNIL par exemple, vous ne les connaissez pas. Donc 
vous ne savez pas exactement si la pratique que vous mettez en place est rŽellement une pratique 
que vous aurez ensuite le droit de vendre et de commercialiser. Du coup, il y a une vraie demande de 
tarification. Aujourd'hui, c'est la zone grise. È 

3.4.3 L’obligation d’un dashboard 
                                                
23 La CNIL participe au Comité de préfiguration du Registre national des crédits aux particuliers 
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Edouard Barreiro demande des améliorations dans les textes de loi : 

Ç QuÕon nous donne une obligation de moyens : toute entreprise ou institution qui utilise des 
donnŽes de consommateur a lÕobligation de mettre tous les moyens disponibles techniquement pour 
que le consommateur puisse ma”triser ses donnŽes. È  

Ç Et quÕensuite, ces moyens-lˆ  soient prŽcisŽs, sous forme de recommandations si cÕest en droit 
europŽen, sous forme de dŽcret si cÕest en droit fran• ais. È 

Edouard Barreiro propose que les sites (Facebook, Orange, Google, La Redoute, etc.) intègrent sur 
leur site une partie dashboard privatisée et sécurisée, qui vous donne accès à quatre dossiers : 

• Dossier n°1 contient toutes les données dont il dispose sur vous. 

• Dossier n°2 contient vos données qu’il se doit de garder, par exemple, des login pour des 
raisons de sécurité. 

• Dossier n°3 contient vos données qu’il souhaiterait utiliser pour vous servir au mieux, pour 
des publicités ciblées, pour vous faire les meilleures offres, avec la possibilité de les 
modifier ou de les supprimer. 

• Dossier n°4 contient toutes les autres données dont il précise l’utilité, avec la possibilité de 
les modifier ou de les supprimer. 

3.4.4 Le droit applicable à l’établissement principal 

Beaucoup d’entreprises internationales utilisent vos données en échange de l’utilisation de services. 
Pour beaucoup ce sont des entreprises américaines.  

• En Europe, la réglementation n’est pas harmonisée. Ç Certains pays sont plus protecteurs 
que dÕautres È. En allant s’implanter en Europe Ç dans le pays le moins-disant », ces 
entreprises font Ç une sorte dÕoptimisation lŽgale È.  

• Ç Certaines entreprises estiment m• me que le droit qui sÕapplique est celui de leur pays 
dÕorigine È. 

• D’autres vont plus loin, Ç en Žtablissant par exemple leur si• ge social ˆ  Singapour, pour 
• tre certaines quÕelles pourront faire ce quÕelles veulent È. 

Ç CÕest un vrai probl• me. On nÕa pas de solution. Nous sommes en tractations actuellement avec la 
Commission europŽenne sur ce sujet È, conclut Edouard Barreiro. 

3.4.5 Les failles de sécurité 

UFC Que-Choisir : « Il y a des des dŽfaillances. On sait aujourd'hui que beaucoup de sites ont ŽtŽ 
attaquŽs et quÕils ont perdu des donnŽes. Malheureusement, les acteurs ne sont pas obligŽs de 
communiquer lˆ -dessus, sauf les opŽrateurs tŽlŽcoms (suite ˆ  la transposition du dernier Paquet 
tŽlŽcoms). Des entreprises comme Amazon, Google ou Facebook peuvent avoir perdu vos donnŽes 
et elles ne sont pas obligŽes de vous le dire. CÕest tr• s grave. Et • a ne crŽe pas de la confiance. È 

Patrick Bloche revendique le droit à être informé des failles de sécurité. Ç Dans le cadre de nos 
travaux, nous avons auditonnŽ EDF et SNCF qui ont connu des failles de sŽcuritŽ. Au-delˆ  du 
probl• me de ces failles, ce qui nous a le plus choquŽ, cÕest que les usagers que nous sommes 
nÕavons ŽtŽ ˆ  aucun moment informŽs de ces failles. È 

La CNIL va bientôt rendre un rapport sur ce sujet. Ç En tant que membre de lÕENISA (European 
Network and Information Security Agency), la CNIL travaille tr• s concr• tement sur un rapport sur les 
failles de sŽcuritŽ (chez Skype, Facebook ou dÕautres). Un sujet qui menace le mod• le Žconomique 
de ces entreprises È, précise Christophe-Alexandre Paillard. 

3.5 Le point de vue de la CNIL 

3.5.1 Une demande sociale très forte 
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Ç Aujourd'hui, chacun veut • tre sur les rŽseaux sociaux, y compris nos enfants qui consid• rent 
presque comme une abberration de ne pas • tre sur Facebook È, note Christophe-Alexandre Paillard. 

C’est difficile pour la CNIL de trouver un équilibre entre cette Ç demande sociale È et l’obligation  que 
les données soient non seulement Ç protŽgŽes È, mais Ç que des choses importantes comme le droit 
ˆ  lÕoubli, la tra• abilitŽ ou le droit de retrait soient clairement exprimŽes. Comme vous le savez, cÕest 
relativement difficile ˆ  obtenir de la part dÕun certain nombre de sites de rŽseaux sociaux (hors 
Facebook jÕentends). È 

Ç A la CNIL, nous travaillons ŽnormŽment sur ces questions È, en lien : 

• Avec le G29, qui regroupe l’ensemble des autorités européennes de protection des 
données, 

• Avec l’ENISA (European Network and Information Security Agency). 

Ç Nous consultons des intervenants de lÕInternet. Malheureusement, comme toujours, il faut parfois en 
venir ˆ  des contr™les et ˆ  des sanctions. Ce fut le cas de Google au printemps dernier, que la CNIL a 
publiquement condamnŽ pour Ç Street View È 24. È 

La CNIL rencontre actuellement deux problèmes : 

• Le droit applicable et l’établissement principal. 

• La question des moyens que pourrait nous donner le futur règlement communautaire. 

3.5.2 Le droit applicable à Facebook 

Christophe-Alexandre Paillard : Ç La question du moins disant, en particulier du droit irlandais, est 
clairement sur la table aujourd'hui. La plupart des entreprises, y compris Facebook, se trouvent 
techniquement en Irlande. È 

Christophe-Alexandre Paillard : Ç Les pouvoirs de sanction et de contr™le qui seraient donnŽs aux 
autoritŽs seront probablement inscrits dans le futur r• glement, mais les moyens financiers ne suivront 
pas forcŽment. CÕest une chose dÕavoir des textes rŽglementaires, cÕen est une autre dÕavoir les 
moyens et de les faire appliquer. È 

Anne-Sophie Bordry confirme qu’ Ç en Europe, Facebook est sous juridiction du droit irlandais È. Mais 
elle tient à souligner qu’ Ç actuellement, lÕIrlande fait un audit de Facebook sur la notion du respect de 
la vie privŽe. È Et d’ajouter que Ç rŽcemment, le vice-prŽsident Facebook monde est venu rencontrer 
Isabelle Falque-Pierrotin, prŽsidente de la CNIL, pour entamer le dialogue. Nous avons un lien 
privilŽgiŽ avec la CNIL pour toutes les plaintes qui sont dŽposŽes ˆ  la CNIL et qui sont renvoyŽes ˆ  
nos services. Nous avons dans nos Žquipes des Ç user operator È, et des Žquipes de sŽcuritŽ 
Ç safety È. Ils sont en charge de vŽrifier tout ce que la CNIL nous envoie, et dÕexŽcuter ses 
demandes. È 

Christophe-Alexandre Paillard : Ç  Il nÕest pas question pour la CNIL, autoritŽ indŽpendante, dÕavoir 
des relations privilŽgiŽes avec qui que ce soit, ni m• me avec les services de lÕEtat.  Nous signalons 
simplement ˆ  Facebook ou ˆ  dÕautres lorsquÕil y a des probl• mes. È 

Par ailleurs, Christophe-Alexandre Paillard se dit être au courant de l’audit qui est mené par l’autorité 
irlandaise. « Mais jÕappelle votre attention sur le fait que les autoritŽs de rŽgulation sont un peu 
lÕauberge espagnole. On y trouve que ce que lÕon veut bien y amener. Sur lÕaffaire Street View par 
exemple, nos coll• gues britanniques, que nous sommes allŽs voir rŽguli• rement, nous Žcrivaient : Ç il 
n'y a pas de probl• me È. La CNIL, pour sa part, a saisi et analysŽ les disques durs, et nous avons vu 
que les probl• mes Žtaient tangibles, rŽels. » 

Ç Car il faut toujours en revenir au rŽel. CÕest comme lÕhistoire de Ç cloud computing È. Ce terme 
anglais signifie : Ç entrep™t de stockage de donnŽes È. CÕest un endroit physique, un hangar. Il peut 
                                                
24 « Google "Street View" : la CNIL prononce une amende de 100 000 euros », 17 mars 2011. 
http://www.cnil.fr/la-cnil/actu-cnil/article/article/google-street-view-la-cnil-prononce-une-amende-de-100-000-
euros/  
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• tre situŽ au Kenya, au Canada, ou en Su• de, o•  dÕailleurs ils se dŽveloppent beaucoup gr‰ce au 
facteur climatique de refroidissement. È 

Ç Sur cette affaire, lÕautoritŽ britannique a fait machine arri• re toute, parce quÕun certain nombre 
dÕautoritŽs, dont les autoritŽs fran• aises et nŽerlandaises, ont condamnŽ Google. LÕautoritŽ 
nŽerlandaise a fortement condamnŽ financi• rement Google, ce que leur permet la loi. Il y a eu un 
vŽritable impact. Et subitement, nos coll• gues britanniques ont trouvŽ la m• me chose que nous ! È 

Ç Je ne dis pas que nos coll• gues britanniques sont incompŽtents, ils sont m• me plut™t compŽtents. 
Mais nous nÕavons pas tout ˆ  fait la m• me approche. Personnellement, je suis tr• s favorable au 
marchŽ, mais il y a un moment o•  ne pouvons plus faire confiance au marchŽ pour sÕauto-rŽguler. On 
le voit suffisamment avec la crise financi• re. È 

3.5.3 Un futur projet de règlement communautaire en matière de protection de la vie privée 

Toujours selon Christophe-Alexandre Paillard, Ç nous sommes ˆ  la veille dÕune rŽvolution de grande 
ampleur dans le domaine de la protection de la vie privŽe. La Directive de 1995 est en train dÕ• tre 
enti• rement refondue. Tous les lobbyistes du monde se trouvent actuellement ˆ  Bruxelles sur ce 
sujet-lˆ , y compris les AmŽricains, qui ont eu ce texte avant nous ! CÕest le grand paradoxe de la 
Commission europŽenne et cÕest relativement reprŽsentatif de ce qui se passe aujourd'hui. È 

3.5.4 Un manque de moyens 

Ç La France a du mal ˆ  faire passer ses valeurs, en particulier celles de la protection de la vie privŽe, 
mais pas seulement. Nous faisons face ˆ  un dŽsŽquilibre de moyens tout ˆ  fait considŽrable. Google 
a actuellement plus de 500 personnes sur la place de Paris, nous sommes 170 ˆ  la CNIL. È 

Ç LÕIAPP (international association of privacy professionnals) a placŽ trois lobbyistes rŽcemment ˆ  
Bruxelles ˆ  plein temps. Les agents de la CNIL nÕont pas les moyens dÕentretenir un quart de temps. 
Et je ne parle pas des autres autoritŽs europŽennes qui sont encore plus dŽmunies que la CNIL. È 

Jean-Baptiste Soufron estime que Ç toujours renvoyer ˆ  lÕEurope, cÕest peut-• tre une fa• on de ralentir 
les dŽbats. Ce sont des sujets de sociŽtŽ. il y a une spŽcificitŽ dans chaque pays et elle doit • tre prise 
en compte. È 

3.6 Deux propositions issues du rapport d’information sur les droits de l’individu dans 
l’Internet 

Patrick Bloche, député de Paris, fait lecture de deux orientations qui figurent dans le rapport 
d’information sur les droits de l’individu dans l’Internet, remis par MM. Patrick Bloche et Patrice 
Verchère le 22 juin 201125. 

Orientation n° 22 : renforcer l’information des internautes en matière de ciblage 
publicitaire 
Obliger les responsables de traitement collectant des données à caractère personnel par le 
biais de « cookies », notamment à des fins de ciblage publicitaire, d’informer l’internaute 
dans sa langue d’origine : 
—  Des finalités et l’utilisation qui est faite de ses données de navigation ; 
—  De la nature des données personnelles ainsi collectées ; 
— Des personnes ou catégories de personnes habilitées à avoir accès à ces informations ; 
— Des moyens dont l’utilisateur dispose pour exprimer ou refuser son consentement ; 
— Des coordonnées d’un point de contact lui permettant ultérieurement d’exercer ses 
droits d’accès, de rectification et d’opposition.  

Orientation n° 23 : développer des navigateurs Internet plus protecteurs et plus 
transparents en matière de ciblage publicitaire 
Obliger les responsables de traitement collectant des données à caractère personnel par le 
biais de « cookies », notamment à des fins de ciblage publicitaire, d’informer l’internaute 

                                                
25 http://www.assemblee-nationale.fr/13/rap-info/i3560.asp 
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des possibilités de paramétrage dont l’utilisateur dispose depuis son navigateur Internet 
pour exprimer ou refuser son consentement. Il est cependant impératif que, dans le même 
temps, les navigateurs Internet offrent un réglage par défaut : 
— Protecteur des données personnelles au moment de l’installation ou de la mise à jour du 
navigateur ; 
— Transparent et facile à modifier ; 
— Fin, lui permettant de gérer ses préférences en fonction des caractéristiques des 
cookies et, à ce titre, de dire « oui », « non » ou « je préfère ». 

Le rapport d’information sur les droits de l’individu dans l’Internet compte au total 54 propositions. 
Ç Comment fait-on pour que ces orientations puissent trouver place ? È demande Patrick Bloche. 

3.7 L’Europe a minima 

Pour Patrick Bloche, les solutions doivent se trouver au niveau européen. Ç Point de salut en ce 
domaine, hors du cadre de lÕUnion europŽenne. È 

Patrice Martin-Lalande se prononce également en faveur d’une réglementation européenne a minima. 
Ç Si chaque pays a sa rŽgulation, il y aura des dŽlocalisations dans des endroits faiblement 
rŽglementŽs, et surtout, les opŽrateurs seront moins amenŽs ˆ  prendre en compte nos objectifs, ˆ  les 
intŽgrer dans leurs process. Seule une rŽglementation europŽenne peut obliger les opŽrateurs, y 
compris les AmŽricains, ˆ  prendre en compte ces objectifs, parce quÕils sÕimposeront sur une partie du 
monde et de leur marchŽ. D• s lors, ils ne pourront pas faire autrement. Une rŽgulation mondiale, ce 
serait formidable, car il n'y a plus de fronti• res sur le numŽrique. È 

Pour Jacques Marceau, Ç cette tendance ˆ  une rŽglementation europŽenne est effectivement 
poussŽe par lÕinternationalisation des Žchanges, notamment numŽriques. DÕautant que ce sujet est 
Žgalement au centre des dŽbats sur lÕOpen Data26. Comment faut-il rŽguler le marchŽ de la donnŽe 
publique, de la donnŽe personnelle ? È 

3.7.1 Un rapport de force à établir 

Patrick Bloche se rallie à la Charte des droits fondamentaux de l’UE. Ç Elle est contraignante 
depuis la signature du traitŽ de Lisbonne de 2007 et rappelle le droit au respect de la vie privŽe et 
familiale (art. 7), le droit ˆ  la protection des donnŽes ˆ  caract• re personnel (art. 8). È27 

Ç La rŽvision en cours de la directive de 1995 sur les donnŽes ˆ  caract• re personnel contient pour 
lÕinstant des prŽconisations qui nous interpellent et qui sont quelque peu inquiŽtantes, notamment si 
les plaintes des citoyens fran• ais, pas seulement ˆ  lÕŽgard de Facebook, sont dŽsormais instruites par 
exemple par lÕautoritŽ irlandaise. CÕest un vrai souci que nous pouvons avoir. È 

Ç Lors de nos dŽplacements avec Patrice Verch• re, nous avons eu une vision tr• s contrastŽe. Il reste 
quÕen cette affaire, nous avons un alliŽ prŽcieux, comme souvent, qui est lÕAllemagne. Nous avons 
constituŽ, avec les dŽputŽs allemands du Bundestag, un axe fort en ce domaine. Ils nourissent le 
m• me souci que nous. Et comme Mme Neelie Kroes28 et Mme Viviane Reding29 nous invitent en tant 
que dŽputŽs fran• ais ˆ  venir ˆ  Bruxelles pour nous exprimer sur la rŽvision de la directive de 1995, 
nous allons proposer ˆ  nos coll• gues du Bundestag dÕy aller en dŽlŽgation et de faire vivre ainsi 
lÕamitiŽ franco-allemande. È 

3.7.2 La conception de la vie privée outre-Atantique 

Patrick Bloche : Ç En fŽvrier 2010, Marck Zuckerberg (Facebook) a affirmŽ que le souci de prŽserver 
sa vie privŽe nÕŽtait plus la norme. En aožt de la m• me annŽe, Eric Schmidt (Google) dŽclarait que 
lÕanonymat, cÕŽtait fini au nom de la transparence totale. Est-ce quÕon accepte que ces logiques soient 
des logiques inŽvitables ? È 

                                                
26 Lire également à ce sujet la synthèse du colloque Aromates sur l’ouverture des données publiques, 10 nov. 
2011. http://donneespubliques.aromates.fr 
27 Signée lors du Conseil européen de Nice le 7 décembre 2000. www.europarl.europa.eu/charter/pdf/text_fr.pdf  
28 Neelie Kroes est commissaire européenne en charge de la société numérique depuis 2009. 
29 Viviane Reding est commissaire européen chargé de la Justice, des Droits fondamentaux et de la Citoyenneté 
depuis 2010. 
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Ç A Bruxelles, dans nos contacts, et notamment avec Mme Neelie Kroes, quand jÕai ŽtŽ amenŽ ˆ  
prononcer le simple mot de rŽgulation, jÕai eu lÕimpression de pronconcer un gros mot. Je ne voudrais 
pas que la Commission europŽenne ne soit trop inspirŽe par une culture venant dÕOutre-Atlantique. È 

Ç A Washington, effectivement, nous avons eu une autre conception de la protection des donnŽes ˆ  
caract• re personnel. Aux Etats-Unis, la conception du citoyen sÕefface derri• re lÕintŽr• t du 
consommateur. Quand on interpellait nos coll• gues de la chambre des reprŽsentants ou du sŽnat sur 
le fait que nos donnŽes ˆ  caract• re personnel et notre vie privŽe ne soient plus protŽgŽes ˆ  des fins 
de ciblage publicitaires, beaucoup nous rŽpondaient : Ç si cÕest lÕintŽr• t du consommateur, si • a lui 
permet dÕavoir des tarifs plus bas, si • a lui permet de profiter des promotions, o•  est le mal ? È 

Ç Je ne voudrais pas que ce qui existe de lÕautre c™tŽ de lÕAtlantique, o•  lÕon fait plus confiance au 
marchŽ que sur notre vieux sol europŽen, nÕinfluence trop la Commission europŽenne. Il y a toute une 
bataille ˆ  mener. Elle est tr• s enthousiasmante. È 

3.7.3 Nommer un tiers de confiance 

Ç A partir du moment o•  lÕon commence ˆ  avoir des arguments pour des choses qui sont tr• s 
complexes et tr• s techniques, il y a ce que lÕon souhaiterait faire et ce qui est faisable. » Edouard 
Barreiro précise sa pensée. Ç UFC Que choisir se situe plus dans une approche transparente de 
lÕinformation, et cÕest peut-• tre lˆ  quÕil faut renforcer la rŽglementation. Cela nous renvoie ˆ  la notion 
de confiance, qui nous g• ne vraiment beaucoup. Au consommateur, on lui dit : je veux garder vos 
donnŽes. Mais pour quoi faire ? Pourquoi les garder neuf mois ? Et ensuite, qu'est-ce qui me prouve 
quÕil va vraiment les supprimer ? È 

Ç La rŽgulation doit passer par la transparence. La transparence, ce nÕest pas juste lÕacteur qui 
communique. Il faut que quelqu'un contr™le, un tiers de confiance doit contr™ler. Ce tiers de confiance 
devrait • tre la CNIL, et il devrait avoir les moyens de le faire, de demander des comptes ˆ  Google ou 
ˆ  Facebook : est-ce que je peux vŽrifier que vous avez bien effacŽ ces donnŽes-lˆ  ? È 

Patrick Bloche : Ç Il faut donner ˆ  la CNIL tous les moyens de son action. Nous sommes loin dÕ• tre 
dŽmunis. Il faut Žtablir un rapport de force. On Žvoquait la notion de tiers de confiance qui pourrait • tre 
la CNIL. En ce domaine, beaucoup rŽside sur la confiance, mais aussi sur la revendication de droits, 
qui sont des droits essentiels que revendiquent nos concitoyens, le droit ˆ  lÕinformation sur lÕutilisation 
qui est faite de vos donnŽes ˆ  caract• re personnel, le droit ˆ  • tre informŽ des failles de sŽcuritŽ. È 

3.7.4 Peut-on labelliser la confiance ? 

Edouard Barreiro propose ensuite qu’on Ç normalise certains types de choses, quÕon puisse contr™ler 
un acteur, par une norme Confiance par exemple È. 

Christophe-Alexandre Paillard indique que Ç la loi a rŽcemment donnŽ la possibilitŽ ˆ  la CNIL de crŽer 
des labels, en particulier sur la formation et sur les procŽdures dÕaudit30 È. Deux raisons expliquent sa 
réticence vis-à-vis d’un label Confiance :  

• Ç Nous nÕen sommes pas ˆ  labelliser des produits, cÕest assez compliquŽ. Il faudrait 
des effectifs que nous nÕavons pas. È 

• « Nous ne voulons pas entrer en contradiction avec le label « Audit » : on parle plus 
de sŽcuritŽ au sens dur du terme, que de protection de la vie privŽe. È 

                                                
30 Lancement des premiers labels CNIL : procédures d'audit de traitements et formations, nov. 2011. 
http://www.cnil.fr/nc/la-cnil/actu-cnil/article/article/lancement-des-premiers-labels-cnil-procedures-dauditde-
traitements-et-formations  
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Session 2 
Synthèse des interventions de l’après-midi 

« Les nouveaux territoires du jeu vidéo » 
Sommaire détaillé 

 
1. Un secteur crucial pour notre économie numérique 

1.1.  Une industrie innovante, en forte croissance et créatrice d’emplois 
1.2. Une rupture technologique sans précédent 
1.3. Des relais de croissance importants 
1.4.  Les atouts français 

2. Les nouveaux visages du jeu vidéo 
2.1.  Un marché très fragmenté 
2.2.  Une croissance de +30 Mds € en l’espace de 11 ans 
2.3.  Les éléments qui ont modifié le paysage 

2.3.1.  La technologie 
2.3.2.  Les pratiques de jeu 
2.3.3.  La qualité des graphismes  

2.4. Des signes de maturité 
2.4.1.  Des processus de production maîtrisés  
2.4.2.  Des « managers » dans les studios de développement  
2.4.3.  Les modèles économiques  « free to play » 

2.5. La structure du marché a bougé 
2.5.1.  La valeur se déplace 
2.5.2.  La chaîne de valeur se raccourcit 
2.5.3.  Le tissu industriel français 
2.5.4.  L’impact sur les autres industries culturelles 

2.6.  Nos talents 
2.6.1.  La perception du jeu vidéo par la société 
2.6.2.  La reconnaissance des créateurs français 

3. Pour un fonds de soutien au jeu vidéo 
3.1. Le soutien du CNC à la création de jeu vidéo 
3.2. Un Fonds d’aide à la production du jeu vidéo ? 
3.3. L’absence de consensus 

4. Le rapport parlementaire sur le statut juridique du jeu vidéo 
4.1. Un secteur éclaté 
4.2. Un travail de concertation 
4.3. Un premier dialogue 
4.4. Une concertation est nécessaire 
4.5. Aménager le cadre juridique existant 
4.6.  Améliorer les conditions économiques et fiscales 
4.7. Un pôle mondial de synergies sur le divertissement (entertainment) numérique 

5. Le statut juridique du jeu vidéo 
5.1. Œuvre de collaboration ou œuvre collective ? 
5.2. Que faire ? 
5.3. Le « droit moral » vu de l’étranger 

6. Les acteurs français dans la compétition internationale 
6.1. Des opportunités 



 39 

6.2. Des difficultés structurelles 
6.3. Le modèle industriel 
6.4. Le modèle indépendant 

6.4.1. Les subventions 
6.4.2. L’aide sélective du CNC aux projets transmédia 
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Session 2 

Synthèse des interventions de l’après-midi 

« Les nouveaux territoires du jeu vidéo » 

 

1. Un secteur crucial pour notre économie numérique 

Eric Besson, ministre chargé de l’Industrie, de l’Énergie et de l’Économie numérique, développe trois 
raisons qui expliquent que Ç le secteur du jeu vidŽo est crucial pour le dŽveloppement de notre 
Žconomie numŽrique È : 

1.1 « Une industrie innovante, en forte croissance et créatrice d’emplois » 

En France, l’industrie du jeu vidéo représente : 

• Plus de 330 entreprises innovantes, dont la plupart sont des PME ; 

• 5 000 emplois hautement qualifiés, en croissance de 15% par an ; 

• Les dépenses de jeu vidéo en 2011 s’élèvent à 2,7 Milliards € ; 

• La part des produits réalisés en France se situe entre 4 à 5% du chiffre d'affaires mondial. 

Ç La France est un pays en pointe dans la production de jeu vidŽo È :  

- Ç Notre pays est leader pour les jeux sur lÕInternet. Ç Trackmania È, dŽveloppŽ par le 
studio fran• ais Nadeo, dŽpasse le million de joueurs. È 

- « Nous avons des titres phares sur consoles, gr‰ce ˆ  des entreprises de rŽputation 
mondiale comme Ubisoft. Le jeu Ç Just Dance È a ŽtŽ vendu ˆ  plus de 15 millions 
dÕexemplaires. È 

- « Plus de 70% des jeux produits sont exportŽs, ce qui atteste de la compŽtitivitŽ de 
notre pays dans ce domaine. È 

- « Nous sommes un grand pays de joueurs : 28 millions de joueurs, soit 43% de la 
population. È 

o 63% des Français de 10 ans et + ont déjà joué à un jeu vidéo ; 

o En 2011, l’âge moyen des joueurs est de 35 ans, 83,5% des joueurs ont plus de 
18 ans et 52% sont des joueuses. Le jeu s’étend désormais au-delà du cercle 
initial des passionnés. 

1.2 Le jeu vidéo connaît une « période de rupture technologique sans précédent », avec : 

• De nouvelles interfaces déjà largement répandues : la Wiimote Nintendo ou la Kinect 
Microsoft viennent renouveler l’expérience du joueur ; 

• Une nouvelle génération de consoles qui se profile, consoles 3D ou consoles à réalité 
augmentée ; 

• Les nouveaux équipements : téléviseurs connectés, tablettes tactiles, téléphones 
portables ; 

• La dématérialisation de la distribution, le rôle des réseaux sociaux, du cloud gaming et de 
la TV connectée. 

1.3 Enfin, ce secteur dispose de « relais de croissance importants » : 
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• Le Serious gaming. « Il reprŽsente en 2011 un marchŽ de plus de 2 Milliards ! , avec un 
taux de croissance annuel estimŽ ˆ  30%. Le serious gaming est ˆ  la croisŽe du marchŽ 
du jeu vidŽo et de la formation en ligne. Il permet dÕenseigner, dÕinformer, de 
communiquer, en utilisant les aspects ludiques et les technologies issues du jeu vidŽo. È 

• L’innovation dans les modèles économiques, avec par exemple : 

- L’achat de biens virtuels, les micro-paiements et les monnaies virtuelles tels que 
les Facebook Credits.  

- L’éditeur américain Zynga réalise un chiffre d'affaires de plus de 1 milliard $ par la 
vente de biens virtuels par le biais de monnaies virtuelles. 

1.4 Les atouts français 

Toujours selon Eric Besson, Ç dans un contexte de mutation profonde, la France dispose dÕatouts 
pour rester un acteur incontournable du jeu vidŽo. È 

• Des acteurs de dimension mondiale : Vivendi, Ubisoft, Gameloft, Zenops. 

• Des PME innovantes : Quantic Dreams, Asobo. 

• La deuxième communauté de développement de jeux sur Facebook avec des leaders : 
Adictiz, AntVoice, Kobojo. 

• Une créativité et une audace reconnues, avec des titres comme « Rayman origins », 
« Heavy rain ». 

• Des écoles reconnues internationalement : école nationale du jeu et des médias 
interactifs (ENJMIN), l’école des Gobelins. 

Eric Besson réaffirme Ç la volontŽ du gouvernement de poursuivre lÕaccompagnement de ce 
secteur È. 

• Ç Ce soutien passe largement par le recours aux investissements dÕavenir, pilotŽs par les 
Žquipes de RenŽ Ricol, comme nous lÕavons soulignŽ dans le plan Ç France numŽrique 
2020 È, prŽsentŽ le 30 novembre dernier. È 

• Ç Le 1er dŽcembre 2011, un 2• me appel ˆ  projet a ŽtŽ lancŽ. DotŽ de 40 millions ! , il est 
consacrŽ aux technologies des contenus numŽriques31. Le secteur du jeu vidŽo est au 
cÏ ur de cet appel. Sa date de cl™ture est fixŽe au 29 fŽvrier 2012. È 

Sur ce dernier point, Julien Villedieu, directeur général du Syndicat national du jeu vidéo (SNJV), est 
sceptique. Ç On a cru que lÕargent du Grand emprunt et des investissements dÕavenir allaient irriguer 
notre secteur. CÕŽtaient de faux espoirs. Aujourd'hui on en a malheureusement la certitude. Il faudra 
compter sur nous-m• mes et sur les investissements privŽs pour faire en sorte que les entreprises 
puissent se dŽvelopper. È 

2. Les nouveaux visages du jeu vidéo 

Ç Ce secteur dÕactivitŽ est en perpŽtuel changement, polymorphe, de plus en plus complexe et 
ubiquitaire È, indique Laurent Michaud, Head of Consumer Electronics & Digital Entertainment 
Practice à l’IDATE. Depuis bientôt onze ans qu’il observe le secteur du jeu vidéo, Ç au contact des 
entreprises tr• s petites, petites et grandes , il a acquis Ç une vision assez vaste de ce qui sÕest 
passŽ È et il nous la fait partager. 

2.1 Un marché très fragmenté 

Ç Pendant longtemps, lÕindustrie a ŽtŽ principalement orientŽe vers des segments de marchŽ 
                                                
31 Investissements d’avenir. Appel à projets n°2 : « Technologies des contenus numériques », 
http://www.industrie.gouv.fr/fsn/numerisation/aap2-technologies-contenus-numeriques.pdf 
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traditionnels tournŽs vers les dŽtaillants positionnŽs sur des supports de jeu physiques. Avec la 
gŽnŽralisation dÕInternet, ce marchŽ voit cohabiter diffŽrentes catŽgories de jeux : jeu AAA ou 
blockbusters, jeux occasionnels, jeux sociaux, jeux sŽrieux, jeux de rŽalitŽ augmentŽe, jeux virtuels, 
jeux de gŽolocalisation, jeux ubiquitaires.  

Chaque catŽgorie fonctionne de fa• on segmentŽe. LÕapproche est diffŽrente en termes commerciaux 
ou de dŽveloppement, mais elles ont deux points communs : 

• Une forte prégnance de la technologie côté artistique ;  

• Une mouvance des modèles économiques. 

2.2 Une croissance de +30 Milliards € en l’espace de onze ans 

Ç La taille du marchŽ a changŽ È :  

• Entre 2000 et 2011, le marché mondial du jeu vidéo est passé de 22 Milliards € à 52 
Milliards €.  

Ç Quel secteur dÕactivitŽ des mŽdias a connu une telle croissance en une dŽcennie ? È s’interroge 
Laurent Michaud. Ç Le secteur des TŽlŽcoms, certains fabricants de tŽlŽphone mobileÉ . È 

2.3 Les éléments qui ont modifié le paysage 

Laurent Michaud explore ensuite en profondeur les causes de ces changements. 

2.3.1 La technologie 

• Le cloud computing :  le « cloud computing » associé au jeu vidéo offre des 
perspectives prometteuses. Tous les contenus vont être impactés. 

• cross plateforme : avant le jeu était présent sur PC et consoles ; à ces terminaux se sont 
ajoutés le téléphone, la tablette, la TV et évidemment le Web Ç avec son cort• ge 
dÕimpacts disruptifs È : 

- Au niveau de la pratique des jeux : Ç on joue beaucoup plus en ligne. È 

- Au niveau économique, Ç avec notamment de la distribution et de la production 
dŽmatŽrialisŽes. È 

2.3.2 Les pratiques de jeu 

Ç On sÕest longtemps prŽoccupŽ de la puissance de calcul des machines qui hŽbergeaient les jeux, 
jusquÕen 2005 et lÕarrivŽe de la Wii. Cette date co•ncide assez bien avec È : 

• L’explosion du jeu occasionnel (casual gaming), Ç petit jeu fun, tr• s rapide, sans 
apprentissage, plut™t instantanŽ. È 

• La domination sans partage du jeu en ligne massivement multijoueurs World of 
Warcraft (Activision Blizzard) 

Ç DŽsormais, on se prŽoccupe davantage d’expérience de jeu, dÕexpŽrience utilisateurs sur 
lÕensemble des technologies qui impliquent une multitude dÕŽcrans. Cette expŽrience est enrichie par 
le pointeur, la reconnaissance de mouvement, le tactile, la reconnaissance vocale. È 

Pour Laurent Michaud, Ç cette prŽoccupation est un signe positif, puisquÕelle fait reposer le jeu Ð et 
son succ• s Ð, sur le contenu et non plus sur le contenant. CÕest une bonne nouvelle pour nous. En 
Europe, on est bien mieux placŽ pour travailler sur le contenu que sur le contenant. È 

2.3.3 La qualité des graphismes 

Ç Le graphisme des jeux sÕest amŽliorŽ et il est plus expressif. Si la qualitŽ des images vient de la 
qualitŽ des Žcrans et des outils, on doit aux artistes lÕoriginalitŽ artistique des contenus. Il se dŽgage 
en effet des jeux une touche artistique, un a priori qui pose la question : le jeu vidŽo est-il un art ? È 
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Ç Oui È, Laurent Michaud en est convaincu, Ç mais je dirais que la technologie y est davantage tuilŽe 
au contenu que dans le cinŽma, la musique ou lÕarchitectureÉ  les aller-retours sont successifs entre 
des problŽmatiques technologiques et de crŽation. Les artistes dans le jeu vidŽo bŽnŽficient dÕoutils 
de crŽation qui permettent cette expression et surtout une expression originale, de plus en plus 
encouragŽe par la demande. Quand on regarde les catalogues de jeu, on recherche des ŽlŽments 
distinctifs, lesquels passent aussi par une approche graphique et artistique originale. È 

Ç La technologie nÕest pas uniquement un outil, mais une source dÕinspiration, une source 
dÕinnovation, qui repose sur un principe de base : lÕexpŽrience utilisateur immersive, interactive et 
amusante. È 

2.4 Des signes de maturité 

Pour Laurent Michaud, le jeu vidéo devient mature à plus d’un titre : 

• 2.4.1 Des processus de production maîtrisés : Ç ils se sont industrialisŽs ˆ  partir du 
milieu des annŽes 90 dans les studios qui produisaient des jeux pour consoles de salon. 
AujourdÕhui, m• me un petit studio dÕune quinzaine de personnes poss• de un Ç pipeline È 
ma”trisŽ, des Ç process È collaboratifs et des mŽthodes de travail ŽprouvŽs, avec des 
t‰ches bien dŽfinies ˆ  chaque Žtape de la production. Cette organisation passe dÕun 
segment de marchŽ ˆ  lÕautre. Elle est enseignŽe. Elle bŽnŽficie ˆ  chaque nouveau 
segment de marchŽ et ˆ  chaque nouvel entrant dans le secteur. CÕest en partie ainsi que 
le jeu vidŽo gagne en maturitŽ industrielle. È 

• 2.4.2 Des « managers » dans les studios de développement : Ç ils ont longtemps ŽtŽ 
dÕabord des crŽateurs qui prenaient en charge le management, la communication, la veille 
industrielle, le projet dÕentreprise, la gestion des ressources humaines, la gestion de la 
productionÉ DŽsormais, on compte davantage de Ç managers È ˆ  la t• te des studios et 
lorsque ce sont des crŽateurs, ces derniers confient plus volontiers les clŽs de la gestion, 
du marketing et de la communication ˆ  des spŽcialistes. Cet enjeu est important, parce 
que dans les petites structures dÕune dizaine de personnes, le chef dÕentreprise ne peut 
pas sÕoccuper de tout. È 

• 2.4.3 Les modèles économiques  « free to play » 

Ç Pour chaque segment du jeu ou Žcosyst• me industriel du jeu vidŽo, il existe un mod• le Žconomique 
idoine. Internet est Žvidemment central ˆ  bien des Žgards dans la cha”ne de valeur et impacte ces 
mod• les Žconomiques. È 

Ç Le Web a Žgalement introduit la dŽmatŽrialisation de la distribution mais Žgalement la 
dŽmatŽrialisation des pratiques de jeux, de la production et de la restitution des contenus dans les 
foyers. È 

• À la fin 2011, 40% des revenus générés par le secteur des jeux vidéo dans le monde 
proviennent d’une diffusion ou d’une distribution numérique.  

Ç Dans ce contexte, les mod• les Žconomiques sont passŽs dÕun cadre physique payant-payant ˆ  un 
cadre dŽmatŽrialisŽ Ç gratuit È qui pr™ne È : 

- Le « free to play »,  

- Le « freemium »,  

- Le « try before buy ». 

Ç Par le passŽ, on achetait le contenu et son environnement. Aujourd'hui, on acc• de gratuitement au 
logiciel client et on ne paie pas dÕabonnement. Les modes de rŽmunŽration fonctionnent sur le 
commerce de biens virtuels meubles ou immeubles, de commissions sur opŽrations de change, de 
publicitŽ. È 

Ç Derni• rement, de grands noms du jeu vidŽo ont fait basculer le mod• le dÕabonnement. » Laurent 
Michaud cite en exemple DC Universe, un jeu en ligne massivement multijoueurs de super héros qui a 
littéralement Ç explosŽ d• s lors quÕil est passŽ dans un mod• le Ç free to play È.  
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Ç Ë lÕinstar des expŽriences sud-corŽenne et chinoise, on consid• re que les espŽrances de gains 
issus de mod• les Žconomiques b‰tis sur le Ç free to play È sont bien plus importants que ceux b‰tis 
sur lÕachat de logiciel et lÕabonnement. È 

2.5 La structure du marché a bougé 

2.5.1 La valeur se déplace 

Ç Avec le Web, les grands Žquilibres Žconomiques entre segments de marchŽ ont bougŽ. Au dŽbut 
des annŽes 2000, le segment des consoles (consoles portables et de salon, vente de matŽriel et de 
logiciels) Žtait ˆ  lÕorigine, au plus fort de son cycle commercial, de pr• s de 70% des revenus de ce 
marchŽ. È Laurent Michaud estime que, Ç tout en continuant ˆ  prospŽrer,  

• Le segment des consoles pourrait ne représenter que 40% du marché du jeu vidéo 
en 2015, Ç en raison du dŽveloppement sans prŽcŽdent des segments du jeu sur 
tŽlŽphone mobile, tablette, rŽseaux sociaux, navigateurs, tŽlŽvision connectŽe. Bien que 
le segment des jeux sur console soit toujours un marchŽ prosp• re, la part relative du 
chiffre d'affaires des revenus provenant des consoles se rŽduit. È 

2.5.2 La chaîne de valeur se raccourcit 

Ç La cha”ne de valeur est tr• s instable. La valeur se dŽplace vers le dŽveloppement, vers les 
crŽateurs de contenus. La dŽmatŽrialisation raccourcit la cha”ne de valeur entre le crŽateur de 
contenu et son public. È Laurent Michaud fait remarquer que Ç sur le tŽlŽphone mobile, notamment 
sur iPhone, sur lÕensemble des AppStores, on peut se passer dÕun Žditeur. Un certain nombre 
dÕacteurs lÕont fait, avec succ• s. Ë la base, cÕŽtaient des dŽveloppeurs qui ont fini par se transformer 
en Žditeurs. È 

2.5.3 Le tissu industriel français 

Ç Le secteur du jeu vidŽo fran• ais compte 350 entreprises (prestation, dŽveloppement, Ždition), soit 
10 000 emplois. È Selon Laurent Michaud, il se caractérise par : 

- Un éditeur majeur en France : Ubisoft, qui a des actifs en France ; 

- Des éditeurs de taille réduite ; 

- Une pléiade de créateurs regroupés dans des studios de développement.  

2.5.4 L’impact sur les autres industries culturelles 

Ç Les liens en termes de marques, de licences sont connus et parfaitement bien exploitŽs par le 
cinŽma, voire par la tŽlŽvision. Et le jeu vidŽo sait aussi tr• s bien sÕinspirer des contenus des autres 
industries culturelles, cinŽma, bande dessinŽe. È Laurent Michaud détaille. 

• Le studio Ankama, qui fait du jeu en ligne massivement multijoueurs, a su développer des 
mangas et de l’animation. 

• Le rapprochement avec les séries d’animation : Ç cÕest un phŽnom• ne plus rŽcent, les 
studios qui font des sŽries dÕanimation TV ou cinŽma sÕintŽressent au jeu vidŽo et 
dŽveloppent une stratŽgie pour le jeu vidŽo. È 

• « Jeu sérieux » (serious game). Ç Le jeu vidŽo prend pied dans la formation, 
lÕenseignement, la communication, la santŽ, la dŽfense, la sŽcuritŽ civile. Le secteur du 
serious game, encore jeune, suscite beaucoup dÕintŽr• t de la part de secteurs plus 
traditionnels de lÕŽconomie. La France tient une place significative dans ce secteur, 
notamment gr‰ce ˆ  lÕinvestissement de nos entreprises et ˆ  lÕimpulsion donnŽe par les 
pouvoirs publics : lÕappel ˆ  projets Ç serious game È en 2009 et le programme 
dÕinvestissements dÕavenir. È 

• Le phénomène de « gamification » :  Ç le jeu vidŽo fait recette par sa capacitŽ ˆ  
imprŽgner une problŽmatique en lÕapprŽhendant sous un angle ludique. È 

2.6 Nos talents 
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2.6.1 La perception du jeu vidéo par la société 

Ç Le secteur souffre encore dÕune image trop vite construite sur quelques jeux violents et un soi-disant 
lien de causalitŽ avec des faits divers. Les jeux violents constituent moins de 5% des 5000 jeux du 
catalogue de jeux traditionnels, sans parler des 200 000 applications de jeux sur lÕAppStore dÕApple. È 

Ç Mais son image sÕamŽliore. Pour vŽrifier ce changement È, Laurent Michaud observe Ç la place de 
plus en plus consŽquente qui est faite aux jeux vidŽo tout au long de lÕannŽe dans la presse 
gŽnŽraliste quotidienne et hebdomadaire. Le travail critique qui y est rŽalisŽ est de meilleure facture 
que par le passŽ. La reconnaissance dÕun secteur dÕactivitŽ, pour lÕensemble de ses composantes, 
passe par la critique. È 

2.6.2 La reconnaissance des créateurs français 

Pour Laurent Michaud, Ç cette reconnaissance est encore un signe des temps et de ses 
changements. Les Anglais ont t™t fait de Ç starifier È ce secteur. Chaque annŽe un classement des 
100 personnalitŽs les plus influentes du secteur est publiŽ dans le magazine Develop. È 

Ç En France, on commence ˆ  mieux conna”tre nos crŽateurs : David Cage (Heavy Rain - Quantic 
Dream, Michel Ancel (Rayman, Les Lapins CrŽtins Ð Ubisoft), Eric Viennot (In Memoriam Ð Lexis 
NumŽrique), Christophe Balestra (Uncharted Ð Naughty Dog). È 

Ç Michel Ancel, quand il sort un titre, passe au JT de 20 heures. Lors du Ç Montpellier In Game 
2011 È, il a rempli une salle de 800 personnes qui venaient simplement lÕŽcouter discuter avec son 
ami Jordan Mechner (Game designer de Ç Prince of Persia È) en novembre 2011. Il y a avait autant 
de monde pour une confŽrence qui rassemblait Ç les 4 mousquetaires È du jeu vidŽo fran• ais, quatre 
crŽateurs qui ont participŽ ˆ  la construction de ce secteur : Paul Cuisset (crŽateur de Flashback, de 
Fade to Black, Time Commando, Moto Racer et aujourdÕhui dirigeant de Vector Cell), FrŽdŽrick 
Raynal (CrŽateur de Little Big Adventure et aujourdÕhui dirigeant de Ludo•d), Philip Ulrich (CrŽateur de 
Dune, Captain Blood et de la sociŽtŽ Cryo et aujourdÕhui fondateur de MXP4) et Eric Chahi (crŽateur 
dÕAnother World et dŽsormais game designer ˆ  Ubisoft). 

Ç Il existe une culture du jeu vidŽo en France, et globalement en Europe, c'est-ˆ -dire quÕon conna”t les 
crŽateurs, lÕhistoire du jeu vidŽo. Un intervenant canadien me faisait remarquer quÕau Canada ils nÕont 
pas cette culture-lˆ . CÕest un atout important pour notre Žcosyst• me. È 

• Ç Notre atout est lˆ , dans notre capacitŽ ˆ  crŽer. CÕest notre avantage compŽtitif , ce 
sont nos talents. Ils sÕexportent tr• s bien, trop bien ˆ  vrai dire, au Canada, en CorŽe 
du Sud ou aux Etats-Unis. È 

Ç Nous avons une solide culture de formation aux mŽtiers artistiques et ˆ  la technique. Les actifs que 
nous avons dans le cinŽma, la musique, etc., il est logique quÕon les retrouve dans le jeu vidŽo. È 

Ç CÕest pourquoi il nous faut des studios et des Žditeurs sur le territoire. È 

Ç Pour ce faire, il faut mettre en place un dispositif incitatif dÕimplantation et de crŽation dÕentreprises 
en France. È 

3. Pour un fonds de soutien au jeu vidéo 

3.1 Le soutien du CNC à la création du jeu vidéo 

Guillaume Blanchot, directeur de l’audiovisuel et de la création numérique au Centre national de la 
cinématographie et de l’image animée, rappelle que le CNC, avec le ministère en charge de 
l’industrie, soutient les projets et la création de jeux vidéo depuis 1989. 

Il y a deux mécanismes d’aide pour le jeu vidéo : 

• Le fonds d’aide au jeu vidéo, cofinancé par le CNC et le ministère en charge de 
l’industrie, accompagne les studios indépendants : 

o Pour les phases en prototype des jeux,  

o Pour le développement de jeux en ligne, sur réseaux sociaux, sur tablettes. 
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• Le crédit d’impôt à la production pour le jeu vidéo : ce dispositif a été créé il y a quatre 
ans à l’issue d’un vote du Parlement fortement soutenu par le député Patrice Martin-
Lalande. Similaire à celui de la production audiovisuelle et cinématographique, c’est un 
mécanisme de réduction d’impôts sur les sociétés au bénéfice des producteurs : 

o « Il correspond ˆ  20% des dŽpenses de production Žligible dÕun jeu vidŽo en 
France. È 

o « Il a aidŽ une centaine de jeux vidŽo depuis sa mise en place È, précise enfin 
Guillaume Blanchot. 

3.2 Un Fonds d’aide à la production du jeu vidéo ? 

Pour Laurent Michaud, Ç les dispositifs existants fonctionnent tr• s bien sur le prototypage, le soutien ˆ  
la production, le crŽdit dÕimp™t. Mais pour attirer des Žditeurs Žtrangers en France, consommateurs de 
nos talents, il faudrait peut-• tre leur proposer dÕaccŽder ˆ  È : 

- Un Fonds d’aide à la production alimenté par une taxe sur le prix des jeux et sur les 
transactions dématérialisées, 

- À condition qu’ils développent une structure sur le territoire français. 

Laurent Michaud indique d’emblée que Ç ce nÕest pas une mesure compensatoire, en ce sens quÕon 
ponctionne une taxe sur le prix de vente et quÕon la leur restitue. Ce fonds de soutien doit permettre 
aux produits made in France de continuer ˆ  exister. Est-ce quÕon veut que dans dix ou quinze ans il y 
ait encore des jeux vidŽo fran• ais ? È 

Ç Reste ˆ  savoir comment on va ponctionner les transactions dŽmatŽrialisŽes. È 

Laurent Michaud fait un parallèle avec le COSIP pour le cinéma. Ç On voit combien il est important 
pour le cinŽma fran• ais dÕexister dans le paysage international. È Il en va de même pour le jeu vidéo. 

3.3 L’absence de consensus 

Guillaume Blanchot est le premier à le reconnaître. Ç Effectivement, on nÕa pas de soutien industriel 
du CNC dans le jeu vidŽo, comme on peut en avoir depuis 25 ans dans la production audiovisuelle 
avec le COSIP. En prŽlevant les ressources financi• res sur les marchŽs de diffusion et en les 
rŽinjectant dans la crŽation et la production des Ï uvres È, on obtiendrait Ç des masses financi• res 
beaucoup plus importantes pour la crŽation et la production de jeu vidŽo en France. È 

Principale raison invoquée par le directeur de l’audiovisuel et de la création numérique au CNC : 
« l’absence de consensus » : 

1. Sur la partie financement. Ç Dans le soutien ˆ  la production pour la tŽlŽvision et le cinŽma, 
tout le monde est dÕaccord pour quÕon prŽl• ve de lÕargent sur ces marchŽs, et quÕon le 
redistribue dans le mŽcanisme de crŽation. Dans le secteur du jeu vidŽo dans son ensemble, 
on ne lÕa pas souhaitŽ. Aujourd'hui les mentalitŽs ont ŽvoluŽ, ce sont des sujets quÕon aborde 
avec les entreprises ou avec leurs organisations reprŽsentatives. Mais il n'y a pas consensus 
de la profession pour mettre en place un tel syst• me. Il y a un consensus sur la partie 
dŽpense, mais pas nŽcessairement sur la part ie f inancement. È 

2. Sur les questions juridiques. « Avant dÕenvisager de faire Žvoluer nos dispositifs de soutien, 
ˆ  travers des mŽcanismes de taxation du marchŽ par exemple, les questions soulevŽes par le 
dŽputŽ Patrice Martin-Lalande doivent trouver une issue positive et consensuelle. Ces 
questions juridiques mŽritent une attention tr• s importante. È 

Auteur d’une mission parlementaire sur le statut juridique du jeu vidéo32, Patrice Martin-Lalande 
partage le même constat : Ç Le secteur du jeu vidŽo est tellement nouveau, tellement en Žvolution 
permanente, quÕil nÕa pas eu le temps de faire le travail de dŽcantation que le cinŽma ou le film 
                                                
32 Mission parlementaire sur le statut juridique du jeu vidéo, Patrice Martin-Lalande, 30 mai-30 novembre 2011. 
http://www.culturecommunication.gouv.fr/content/download/20947/178584/file/rapport_statut%20juridique%20jeu
%20vid%C3%A9o_P%20Martin%20Lalande_d%C3%A9c2011.pdf  
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dÕanimation a fait pour dŽfinir des mŽtiers, des usages, des processus de crŽation, qui peuvent 
sÕinscrire dans la loi. È 

Ç Dans la conjoncture actuelle, lÕEtat ne mettra pas dÕargent supplŽmentaire dans un secteur qui nÕa 
pas lui-m• me dŽjˆ  ŽliminŽ un certain nombre de difficultŽs internes. La profession doit prŽalablement 
faire ce travail de concertation sur la dŽfinition des mŽtiers, du processus de crŽation, etc. Il faut 
aboutir ˆ  des positions de la profession par rapport aux droits dÕauteur. Il y a une logique dans tout 
cela, comme je lÕai fait pour le crŽdit dÕimp™t sur le jeu vidŽo il y a quelques annŽes. È 

Ç Je pense quÕil faut quÕon rŽflŽchisse ˆ  quelque chose qui ne soit pas compl• tement diffŽrent du 
processus de fonds de soutien pour les autres productions numŽriques. On nÕa pas intŽr• t ˆ  isoler le 
jeu vidŽo. il sera plus facile dÕŽlargir au jeu vidŽo des processus et des fonds existants. È 

4. Le rapport parlementaire sur le statut juridique du jeu vidéo 

Patrice Martin-Lalande, député de Loir-et-Cher, rapporteur spécial du budget des médias, co-
président du groupe d'études sur internet, se dit  

• « Favorable à une forme de soutien à la production du jeu vidéo ».  

• Dans le même temps, il faut « envisager la clarification, par quelques aménagements 
nécessaires, du statut juridique du jeu vidéo. » 

Patrice Martin-Lalande espère que les propositions, issues de son rapport parlementaire sur le statut 
juridique du jeu vidéo, qu’il a présentées au Premier ministre François Fillon et au Ministre de la 
culture et de la communication Frédéric Mitterrand, auront pu être mises œuvre à l’automne 2012, 
date à laquelle il envisage l’établissement des prochaines Assises du jeu vidéo33. 

Dans cette attente, Patrice Martin-Lalande nous fait part de son « sentiment » à l'issue de cette 
mission parlementaire dont l’objectif était de Ç formuler des propositions permettant de sŽcuriser le 
cadre juridique du jeu vidŽo È. 

4.1 Un secteur éclaté  

Ç Le dŽveloppement de la crŽation du jeu vidŽo en France constitue un enjeu important au plan 
Žconomique comme au plan culturel.  

Le secteur du jeu vidŽo fran• ais est cependant dans une situation assez paradoxale. En effet, s'il 
compte deux des tr• s grands Žditeurs mondiaux de jeu vidŽo, l'un n'a aucun studio en France tandis 
que l'autre a une part de plus en plus minoritaire de sa crŽation sur notre territoire. 

La crŽation de jeu vidŽo en France est donc largement assumŽe par un grand nombre de petits 
studios. Les caract• res tr• s ŽclatŽs, par nature tr• s rŽcent et tr• s Žvolutif, du tissu Žconomique de la 
crŽation de jeu vidŽo en France, rendent particuli• rement nŽcessaires la poursuite et le renforcement 
de l'organisation de la profession, ainsi qu'en tŽmoigne la crŽation rŽcente du Syndicat national du jeu 
vidŽo (SNJV). È 

4.2 Un travail de concertation 

Ç Contrairement ˆ  ce que j'imaginais, la part la plus prenante de ma mission a consistŽ en un travail 
de consultation et de concertation des diffŽrents acteurs concernŽs : organisations professionnelles 
reprŽsentatives, sociŽtŽs d'auteurs, entreprises de crŽation et d'Ždition, crŽateurs. En effet, j'ai dž faire 
le constat de la quasi-absence de dialogue interne ˆ  ce secteur et de la persistance de blocages 
multiples malgrŽ la qualitŽ des travaux menŽes en 2005 par le Conseil supŽrieur de la propriŽtŽ 
littŽraire et artistique (CSPLA). È 

4.3 Un premier dialogue 

Ç Je crois pouvoir dire que cette mission a permis de commencer ˆ  sortir de ces blocages et ˆ  Žtablir 
                                                
33 Les précédentes Assises du jeu vidéo avaient eu lieu le 30 avril 2009 au Sénat : « Jeu vidéo : quelle place pour 
la France et l’Europe dans une compétition mondialisée ? » Pour lire la synthèse : http://aromates.net/monde-
numerique/synthese-colloque-jeu-video-quelle-place-pour-la-france-et-leurope-dans-la-competition-mondialisee  
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un premier dialogue. Cela s'est notamment manifestŽ par les quatre rŽunions de concertation que j'ai 
menŽes jusqu'ˆ  leur terme, sans dŽg‰ts apparents, et par des prises de position manifestant un 
certain nombre d'ouvertures, dont je souligne tout de suite quÕelles restent ˆ  prŽciser et ˆ  confirmer. 
Je souhaite que ce travail de concertation et de mŽdiation puisse conduire aux accords nŽcessaires 
au sein de la communautŽ des professionnels du secteur, aussi bien qu'entre ces derniers et les 
sociŽtŽs d'auteurs, pour amŽliorer le cadre juridique existant. È 

4.4 Une concertation est nécessaire 

Ç C'est pourquoi les propositions que j'ai prŽsentŽes au Premier ministre et au Ministre de la culture et 
de la communication sont axŽes sur la poursuite Ð notamment sous l'Žgide du CNC Ð et, si possible, 
l'aboutissement de cette concertation. 

Ç Ë l'instar de ce qui s'est rŽalisŽ rŽcemment pour le statut de la presse en ligne et antŽrieurement 
pour le cinŽma et le film d'animation, le secteur du jeu vidŽo doit se mettre d'accord sur un certain 
nombre de questions avant toute Žventuelle intŽgration de dispositions lŽgislatives ou rŽglementaires 
nouvelles pour amŽnager le cadre juridique existant. 

Ç Il n'y a aucune chance dÕinscrire quoi que ce soit ˆ  lÕordre du jour du Parlement sÕil n'y a pas eu un 
travail de concertation, un certain accord de la profession. On doit • tre pr• t ˆ  lÕŽtŽ 2012 pour que ce 
travail interne permette dÕavoir les deux ou trois amŽnagements les plus indispensables pour le jeu 
vidŽo. On regardera ˆ  ce moment-lˆ  sÕils ont besoin dÕune traduction lŽgislative ou rŽglementaire, 
sachant que cÕest temporaire et techno-dŽgradable. Il faudra probablement remettre lÕouvrage sur le 
mŽtier en fonction de lÕŽvolution des technologies, des usages, du mod• le Žconomique, quand il y en 
a un. È 

4.5 Aménager le cadre juridique existant 

Ç Le statut auquel on pouvait lŽgitimement songer nÕest pas lÕhypoth• se qui permettra au jeu vidŽo de 
bŽnŽficier des amŽnagements dont il a besoin rapidement. È 

Ç Les auditions que j'ai menŽes ˆ  Paris, ˆ  Bruxelles et ˆ  Gen• ve, ˆ  lÕOrganisation mondiale de la 
propriŽtŽ intellectuelle et ˆ  lÕOrganisation mondiale du commerce, montrent que les risques juridiques 
Ð qui ne se traduisent pas par un niveau ŽlevŽ de contentieux Ð ne peuvent en effet • tre rŽduits en 
recourant ˆ  la solution d'un Ç statut juridique du jeu vidŽo È. È  

Ç Ce statut n'existe en effet dans aucun pays producteur et n'est inscrit ni ˆ  l'agenda de l'Union 
europŽenne, ni ˆ  celui de l'Organisation mondiale de la propriŽtŽ intellectuelle. È 

Ç C'est pourquoi je crois vital d'organiser au niveau de la profession la capacitŽ ˆ  dŽfinir les normes 
de mani• re concertŽe. C'est la condition sine qua non pour rŽaliser les amŽnagements du cadre 
juridique existant justifiŽs par les spŽcificitŽs de la crŽation de jeu vidŽo. È 

Ç Un statut ˆ  part me semble compl• tement exclu. Des amŽnagements prŽparŽs par ce travail interne 
ˆ  la profession, je pense que cÕest la piste quÕil faut que nous suivions. È 

4.6 Améliorer les conditions économiques et fiscales 

Ç Mais je dois ˆ  nouveau souligner que le cadre juridique ne constitue probablement pas le dŽfi 
principal ˆ  relever pour que la France reste un des grands pays crŽateurs de jeu vidŽo. È 

Ç J'estime que les conditions Žconomiques et fiscales doivent rapidement faire l'objet de toute 
l'attention des pouvoirs publics afin, notamment, de: 

• · Mettre en place un fonds de soutien au jeu vidéo ; 

• · Faire bénéficier les studios de jeu vidéo des crédits d'« investissements d'avenir »; 

• · Adapter le dispositif du crédit d'impôt jeu vidéo ; 

• · Redéfinir la formation aux métiers du jeu vidéo en complément de la réussite de 
certaines écoles de l'enseignement supérieur mondialement reconnues. 
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4.7 Un pôle mondial de synergies sur le divertissement (enter tainment) numérique 

Ç Il est d'ailleurs urgent que ces diffŽrentes questions soient traitŽes de mani• re ˆ  permettre le 
dŽveloppement en France d'un p™le mondial de synergies sur le divertissement numŽrique qui couvre, 
notamment, le jeu vidŽo, le film d'animation, le cinŽma et l'audiovisuel, tant la convergence sÕimpose 
de plus en plus. La convergence, ce nÕest pas la confusion, cÕest un certain nombre de points 
communs, par exemple en mati• re de formation, lÕutilitŽ de concevoir certaines formations pour des 
activitŽs pluridisciplinaires qui comporteraient un tronc commun È, conclut Patrice Martin-Lalande. 

Stéphane Natkin fait remarquer que depuis qu’il a créé l’ENJMIN (Ecole nationale des jeux et médias 
interactifs numériques) il y a maintenant dix ans, il a toujours été persuadé que Ç la vŽritable 
justification de cette Žcole, cÕŽtait la transversalitŽ des mŽdias. Le jeu vidŽo va Žclater, tout 
simplement parce que les cha”nes de tŽlŽvision, les gens du cinŽma, vont avoir besoin de gens qui 
connaissent lÕinteractivitŽ, qui savent croiser les diffŽrents mŽdias. CÕest mon pari. È 

Ç CÕest aussi ce qui nous a conduit ˆ  ne pas juger rŽaliste lÕŽlaboration dÕun statut juridique du jeu 
vidŽo È, ajoute Patrice Martin-Lalande. Ç Soyons rŽalistes. On ne peut pas dire que tout cela converge 
et dŽpasse les fronti• res technologico-corporatistes, et en m• me temps vouloir enfermer le jeu vidŽo 
dans un statut qui le rendrait diffŽrent des autres activitŽs. È 

5. Le statut juridique du jeu vidéo 

Thibault Verbiest, avocat aux barreaux de Bruxelles et de Paris, Cabinet Ulys, prend acte que Ç ce 
nÕest pas dans lÕair du temps de crŽer un statut propre au jeu vidŽo, en tout cas pas ˆ  court ou ˆ  
moyen terme. Cela ne semble pas non plus voulu par les autoritŽs europŽennes. On va devoir vivre 
avec la jurisprudence telle quÕelle est. È 

Thibault Verbiest retrace les errances des tribunaux français à ce sujet. Ç En France, la jurisprudence 
a dÕabord ŽtŽ tentŽe par une qualification unitaire du rŽgime de jeu vidŽo, celle du rŽgime du logiciel 
(ce qui suppose un transfert des droits dÕauteurs ˆ  lÕemployeur, c'est-ˆ -dire le studio), puis celle du 
rŽgime audiovisuel. Finalement la Cour de cassation a considŽrŽ que cÕŽtait une Ç Ï uvre complexe È, 
en ajoutant que cÕŽtait une Ç Ï uvre de collaboration È. È 

5.1 Œuvre de collaboration ou œuvre collective ? 

• L’œuvre de collaboration : Ç la Cour de cassation a estimŽ que cÕŽtait une Ï uvre de 
collaboration dans la mesure o•  lÕon peut dissocier la contribution de chacun. Ce statut 
est plut™t privilŽgiŽ par les sociŽtŽs de gestion. C'est un peu comme dans une 
copropriŽtŽ. Il faut lÕaccord de tout le monde pour lÕexploitation de lÕÏ uvre. Ce dispositif 
est plut™t favorable aux individus crŽateurs, aux salariŽs ou aux collaborateurs 
indŽpendants. È 

• L’œuvre collective : Ç le secteur du jeu vidŽo privilŽgie plut™t cette qualification, pour des 
raisons de facilitŽ. Ë partir du moment o•  lÕon consid• re quÕil nÕest pas possible de 
dissocier les contributions de chacun, c'est le studio qui devient titulaire des droits 
dÕauteur ab initio, sans quÕil y ait m• me lieu dÕopŽrer des cessions. Ce statut prŽsente 
beaucoup dÕavantages pour le studio, notamment la possibilitŽ de rŽmunŽrer de mani• re 
forfaitaire les diffŽrents contributeurs, ce qui est diffŽrent du rŽgime de droit commun basŽ 
sur la rŽmunŽration proportionnelle. È 

Œuvre de collaboration ou oeuvre collective ? Pour Thibault Verbiest Ç cÕest une question factuelle. 
Dans certains cas, le jeu vidŽo pourra • tre une Ï uvre collective, dans dÕautres cas, il ne le pourra 
pas. Il est possible de nuancer les choses. La dŽcision des tribunaux de qualifier le jeu vidŽo dÕÏ uvre 
de collaboration repose sur la distinction qui est faite entre la musique et le reste de lÕÏ uvre. È S’il est 
aisé de dissocier la contribution musicale, Ç il reste un espace de discussion sur les autres apports 
crŽatifs du jeu vidŽo : moteur de jeu, aspects graphiques, scŽnario,É o•  il est plus difficile de 
dissocier les contributions. » 

5.2 Que faire ? 

Ç Il faut • tre beaucoup plus organisŽ È. Ç Pour avoir une prŽvisibilitŽ plus grande È, Thibault Verbiest 
conseille  
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• Ç De mieux documenter son processus crŽatif,  

• Pourquoi pas utiliser des normes existantes, normes ISO ou normes de management.  

Ç Petit ˆ  petit, les process vont sÕunifier et lÕon va voir Žmerger des usages dans la profession. Les 
tribunaux seront convaincus quÕun process crŽatif a ŽtŽ suivi, un processus itŽratif, que cÕest 
vraiment un travail dÕŽquipe dans lequel il nÕest presque pas possible dÕidentifier la part de chacun, 
peut-• tre ˆ  lÕexception de la musique. È 

5.3 Le « droit moral » vu de l’étranger 

Dans toute œuvre de collaboration, il doit y avoir une cession du droit d’auteur à la base par les 
salariés et par les contributeurs indépendants. Ç On garde toujours un droit moral È, explique Thibault 
Verbiest. Ç Si lÕauteur estime que cÕest un attentatoire ˆ  son honneur ou ˆ  lÕintŽgritŽ de lÕÏ uvre, ce 
droit moral peut permettre de sÕopposer ˆ  certaines exploitations, m• me quand il y a eu une cession 
des droits patrimoniaux. È 

Ç Ce rŽgime des droits dÕauteur fran• ais est-il compŽtitif ˆ  lÕinternational ? È se demande alors 
Thibault Verbiest. Ç Nos droits dÕauteur ne crŽent-ils pas un dŽsavantage concurrentiel par rapport 
aux Canadiens, CorŽens, Japonais ? È 

Dans sa pratique, Thibault Verbiest a constaté qu’il y avait Ç un phŽnom• ne psychologique dans 
certaines nŽgociations ˆ  lÕŽtranger È. Ç Les AmŽricains ont une sorte de traumatisme vis-ˆ -vis du droit 
dÕauteur fran• ais. On leur a racontŽ tellement dÕhistoires sur des drames judiciaires. È 

Thibault Verbiest cite l’affaire sur la colorisation du film « Asphalt jungle » de John Houston. Ç Dans 
les annŽes 80, les hŽritiers se sont opposŽs ˆ  la colorisation du film en faisant valoir le Ç droit moral È 
de leur p• re, dont ils Žtaient les ayants droit. Les ayants droit sont allŽs devant les tribunaux fran• ais 
pour faire valoir leur droit moral au motif suivant : Ç mon p• re a fait son film en noir et blanc et pas en 
couleur. È 

Ç En droit amŽricain, cÕest de la science-fiction. Dans le syst• me du copyright, la cession des droits 
est ˆ  tout jamais et ne peut plus • tre remise en question. ConsŽquence, certains grands Žditeurs 
internationaux iront plut™t vers un syst• me de copyright. È 

6. Les acteurs français dans la compétition internationale ? 

Ç En effet, la lŽgislation fran• aise en mati• re de droits dÕauteur ne facilite pas les choses. Les 
nŽgociations sur une coproduction avec les Etats-Unis ou dÕautres territoires sont plut™t 
compliquŽes. È Christophe Di Sabatino est fondateur et dirigeant de la société de production et de 
distribution Moonscoop. Installé à Paris et à Angoulême (studio 3D), Moonscoop a un catalogue qui 
couvre environ 3000 demi-heures de programmes. Parmi les titres phares Titeuf, Casper ou Code 
Lyoko qui va être porté en jeu vidéo. Moonscoop a également 60 salariés installés à Los Angeles, aux 
Etats-Unis, où il opère également une chaîne VOD avec Comcast. 

6.1 Des opportunités 

Ç Avec les plateformes numŽriques, la compŽtition devient rŽellement internationale È, estime 
Christophe Di Sabatino. Ç Le signal ne sÕarr• te plus aux fronti• res gŽographiques, mais peut-• tre aux 
fronti• res linguistiques. On a cette opportunitŽ dÕavoir tous les jours de nouveaux distributeurs, de 
nouveaux rŽseaux de diffusion, de nouvelles cha”nes de tŽlŽvision TNT et autres. È 

Ç On a aussi une vŽritable opportunitŽ avec des territoires qui sont mŽdias Žmergents, et qui 
attendent fortement des productions europŽennes alternatives aux productions amŽricaines. Ce sont 
les territoires en pleine croissance dŽmographique et Žconomique, Turquie, Russie, Middle East, 
Europe de lÕEst. Ils sont en attente de contenus fran• ais et europŽens. È 

Problème : Ç les acteurs fran• ais, malgrŽ la qualitŽ de leur production, ont du mal ˆ  sÕexporter. È 

6.2 Des difficultés structurelles 

Ç Nos compŽtiteurs sont amŽricains, hongrois, chinois ou autres. È Pour Christophe Di Sabatino, 
Ç nous sommes tous crŽateurs de propriŽtŽ intellectuelle ˆ  lÕorigine. Que lÕon crŽe une sŽrie 
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dÕanimation, un film ou un jeu vidŽo, on crŽe avant tout une marque. Il est donc logique que dans nos 
mŽtiers, crŽateurs de franchises, de marques multimŽdias, on retrouve les m• mes problŽmatiques 
que rencontrent les autres entrepreneurs fran• ais ˆ  lÕexportation. È C'est-à-dire :  

• Les difficultés qu’ont les entrepreneurs français à exporter,  

• La faiblesse de nos capitaux propres dans les sociétés,  

• Nos tissus bancaires qui ne sont pas ceux du Mittelstand allemand. 

6.3 Le modèle industriel 

• 80% des revenus de Moonscoop ne sont pas français. 

Selon Christophe Di Sabatino, Moonscoop trouve en France environ 35% de ses financements ; Ç les 
60% restants, on va les trouver ˆ  lÕŽtranger. On rapatrie ces capitaux en France, on fabrique et on 
rŽexporte. Ë un moment donnŽ, 80% de notre chiffre d'affaires est constituŽ dÕargent qui nÕest pas de 
lÕargent fran• ais, ˆ  la fois en termes de financement et de revenus. Aux Etats-Unis, les gros diffuseurs 
(Disney, Nickelodeon) nous consid• rent comme des Žtrangers. Et pour cela, il vaut mieux • tre un 
local. CÕest la voie que nous avons mise en place. È 

Cette stratégie a ses défauts.  

• « Le dollar a plongŽ et les revenus en dollars sont tr• s faibles aujourd'hui, alors quÕon 
fabrique en euros. È 

•  Les marchŽs se sont dŽplacŽs en Asie, en Inde avec qui lÕon travaille beaucoup, et de 
plus en plus en Europe de lÕEst et Middle East. 

Mais au final, Ç cela nous a donnŽ une certaine assise internationale. On nÕest pas restŽ aux yeux des 
autres un groupe fran• ais alors que nous sommes, en termes de capitaux et de fabrication, 
essentiellement fran• ais È, conclut Christophe Di Sabatino. 

6.4 Le modèle indépendant 

Ç Moonscoop est un industriel. È Laurent Thiry, producteur de Magnificat Film, lui, se considère 
comme un « artisan ». Ç M• me si jÕai dž in fine monter mon propre studio de motion capture et 
dÕanimation ˆ  Paris, je reste une micro-entreprise. Je ne travaille pas dans une notion de licence ou 
de marque. Je travaille dans la notion dÕune Ï uvre. CÕest ce qui fait quÕau final, les financements ne 
sont pas extraordinaires, mais jÕai pu bout ˆ  bout les dŽclencher. È 

Laurent Thiry est un producteur « Žclectique ».  

• Il produit actuellement un film d’animation dans la veine de « Valse avec Bachir ». 
L’histoire se passe pendant la guerre d’Algérie, au moment du putsch des généraux. 
Ç Plut™t que de fabriquer toute une AlgŽrie ou de sortir un drapeau fran• ais ˆ  Alger, on a 
pris le parti dÕen faire un film dÕanimation pour offrir ˆ  une population plus jeune un autre 
regard sur cette pŽriode toujours aussi douloureuse. CÕest un film complexe, un film 
dÕanimation adulte. Il n'y a pas de marchŽ actuellement dans ce crŽneau. È 

• Parallèlement à ce film, Ç on a dŽveloppŽ un jeu vidŽo qui permet de comprendre ce 
quÕŽtait la guerre dÕAlgŽrie avant le putsch. È 

• On a également développé une bande dessinée et un roman. 

6.4.1 Les subventions 

Ç Est-il facile de trouver les financements pour lÕensemble des supports sur lesquels vous 
travaillez ? È demande Emmanuel Forsans, directeur général de l’Agence française du jeu vidéo 
(AFJV). 
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Laurent Thiry : Ç Pour lÕheure, les projets transmŽdia suivent des parcours subventionnŽs. Pixel Lab34, 
puis CNC. On est dans une Ï uvre dÕauteur, de divertissement et dÕentertainment. On est ˆ  la croisŽe 
de beaucoup de chemins, et donc on suscite une curiositŽ. Cette curiositŽ est peut-• tre moins 
comprise, moins bien suivie en France. Mais comme vous • tes en-dehors des chemins balisŽs, on 
vous dit : pourquoi pas ? En cela, le CNC est un partenaire fondamental, je tiens ˆ  le souligner. Le 
CNC nÔest pas un frein, au contraire, il tend ˆ  permettre une progression dans le dŽveloppement dÕune 
oeuvre telle que celle que je mets en place. È 

6.4.2 L’aide sélective du CNC aux projets transmédia 

Guillaume Blanchot apporte des précisions. Ç LÕaide sŽlective du CNC pour des projets transmŽdia 
est attribuŽe au cas par cas, notamment pour des phases de dŽveloppement portŽes par des 
producteurs. Ces projets peuvent associer une dimension tŽlŽvisuelle, un jeu vidŽo, des contenus 
pour le Web, etc. Pour des phases de production, cÕest un peu diffŽrent. È 

Laurent Thiry estime que Ç les mŽcanismes qui sont mis en place sont tout ˆ  fait pertinents, exceptŽ 
le crŽdit dÕimp™t. Sur un plan international, je trouve quÕil est moins adaptŽ que certaines aides ou 
incitations fiscales sur dÕautres destinations. È 

Ç Les partenaires qui nous suivent, on en trouve sur lÕensemble des territoires europŽens. On est tr• s 
aidŽ au niveau europŽen et Žgalement au Canada. È 

6.4.3 L’hétérogénéité des aides 

Emmanuel Forsans : Ç en France, le montant des aides allouŽes au jeu vidŽo nÕest pas tr• s diffŽrent 
de celles du Canada o•  lÕon trouve le m• me type dÕaides, de crŽdit dÕimp™t, dÕaides ˆ  lÕinnovation. È 

Stéphane Natkin relève un point de difficulté. Ç En France, si lÕon regarde lÕensemble des mŽcanismes 
dÕaide, au niveau rŽgional et au niveau national, globalement, quelqu'un qui veut produire quelque 
chose peut obtenir un montant dÕaide qui est loin dÕ• tre nŽgligeable. La seule vraie difficultŽ, cÕest quÕil 
y a 45 guichets et 37 dossiers ˆ  produire pour arriver ˆ  cumuler toutes ces aides ! È 

Laurent Thiry confirme : Ç Mon mŽtier est de faire des dossiers. È 

C’est tellement vrai que Stéphane Natkin essaie de monter une structure à l’ENJMIN pour promouvoir 
les jeux qui sortent de sa propre école.35 

Emmanuel Forsans souligne une énorme différence : Ç le Canada nÕappartient pas ˆ  lÕUnion 
europŽenne. Lorsque les Canadiens dŽcident de subventionner une entreprise ˆ  hauteur de 20 
millions ou 100 millions, ils nÕont pas forcŽment un gros rapport ˆ  rŽdiger pour obtenir les 
autorisations. Les distorsions de concurrence se passent en interne, entre lÕOntario et le QuŽbec par 
exemple. È 

6.5 Le savoir-faire français 

Pour Laurent Thiry, Ç en France, on a un vrai savoir-faire. Les studios fran• ais sont extr• mement 
sollicitŽs par des bo”tes amŽricaines qui viennent faire des effets spŽciaux et de lÕanimation. NÕest-ce 
pas Universal qui vient de racheter la partie animation du studio Mac Guff Ligne ?36. È 

Ç Ce tissu extraordinaire prend sa base dans les Žcoles. CÕest une formation vraiment reconnue, dans 
laquelle on emploie les m• mes termes. C'est un atout tr• s important, car on ne parle pas le m• me 
langage en France et au Canada fran• ais. Pour refaire une sc• ne par exemple, cÕest compliquŽ. È 

6.5.1 Parler le même langage 

Chez Magnificat Film, Ç en prŽambule de toute rŽunion, on met des dŽfinitions. Que veut dire un layer, 
une sc• ne ? Dans le jeu vidŽo, on est priŽ dÕavoir ces connexions pour parler le m• me langage, que 
tout le monde se comprenne È, note Laurent Thiry. Ç Parce quÕapr• s, on ne va plus travailler au m• me 
                                                
34 The Pixel Lab, Cross-Media Workshop, programme Media de l’Union européenne. 
http://www.powertothepixel.com/ 
35 Deux jeux produits par l’ENJMIN vont être édités, l’un par Konami, l’autre par Microsoft. 
36 Il a pris le nom d’Illumination Mac Guff, pour Illumination Entertainment, studio affilié à Universal. 
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endroit. On va travailler ˆ  deux cents, deux mille kilom• tres de distance. Tout ce qui est prŽparŽ en 
amont est un gain apr• s-coup. M• me dans les contrats, je mets des dŽfinitions. È 

Stéphane Natkin fait remarquer que Ç les mathŽmatiques restent lÕune des rares disciplines o•  lÕon fait 
encore des publications scientifiques en fran• ais aux Etats-Unis. Il faudrait se demander pourquoi. È 

Ce besoin de parler le même langage, on le retrouve d’une certaine façon au niveau des relations 
avec le diffuseur et les partenaires. Les projets que Laurent Thiry va proposer à la chaîne et aux 
partenaires sont Ç assez soft en termes de comprŽhension. Il faut aller doucement. Une cha”ne de 
tŽlŽvision nÕest pas habilitŽe ˆ  comprendre le lien entre un programme audiovisuel et un jeu 
transmŽdia. È 

Ç LorsquÕon revient du Pixel Lab, on sÕaper• oit que la notion m• me dÕÏ uvre transmŽdia nÕexiste plus. 
On part dÕune thŽmatique au sens gŽnŽral du terme et on se demande si on peut en faire un jeu, un 
film, une sŽrie. Mais • a, ce sera lÕavenir. Aujourd'hui ˆ  partir dÕun film, on se demande si on peut en 
faire un jeu vidŽo. È 

6.5.2 La formation transmédia 

Stéphane Natkin envisage de plus en plus de passerelles entre animation et jeu vidéo. Ç On vient 
dÕouvrir une formation IDE (Interactive digital experience), avec lÕŽcole des Gobelins, un master entre 
le design numŽrique et le design avec lÕENSCI (Ecole Nationale supŽrieure de crŽation industrielle), et 
on monte un projet dÕŽcole transmŽdia sur Marseille. È 

Pour le directeur de l’ENJMIN, Ç ce mŽlange est une nŽcessitŽ Žconomique È au moins pour trois 
raisons : 

• Ç LÕidŽe de passerelle entre jeu vidŽo et animation est trop Žvidente pour • tre forcŽment 
la meilleure. CÕest la passerelle entre lÕaudiovisuel et lÕensemble du loisir qui est 
essentielle, Ç lÕentertainment È, cette idŽe du transmŽdia au sens dÕEric Viennot37. CÕest lˆ  
que va se trouver lÕensemble de la mŽcanique de financement, le jour o•  une Žmission TV 
sera au croisement dÕun jeu vidŽo et dÕune Web sŽrie. È 

• Ç Jean-Louis Missika, lors de sa confŽrence introductive au CNAM sur lÕŽconomie 
numŽrique, disait que le Web, contrairement aux mutations prŽcŽdentes, absorbe les 
autres mŽdias. Progressivement, on ne fera plus la diffŽrence entre une sŽrie TV et une 
Web sŽrie. Quand lÕŽcran sera le m• me, o•  sera la diffŽrence ? È 

• Du point de vue de l’enseignement, ce mélange pose un certain nombre de problèmes. 
Ç Comment former un designer transmŽdia alors quÕil n'y a pas dÕhistoire du 
transmŽdia ? È se demande Stéphane Natkin. Ç Comment je forme un producteur pour 
quÕil sache ˆ  la fois trouver le financement dÕune sŽrie TV et celui dÕun jeu vidŽo ? È 

Sur ce dernier point, Julien Villedieu, directeur général du Syndicat national du jeu vidéo (SNJV), 
insiste beaucoup :  Ç Si les crŽateurs sont parfois de tr• s bons entrepreneurs, je dirais pas toujours. 
CÕest peut-• tre aussi ce qui fait notre difficultŽ. On fait tout pour que les investisseurs puissent se 
rapprocher des crŽateurs. Parfois, • a marche. Souvent • a ne fonctionne pas. Il faut une acculturation 
rŽciproque ˆ  nos marchŽs, ˆ  nos difficultŽs, ˆ  nos spŽcificitŽs, et puis au langage des financiers. È38 

6.5.3 Le rayonnement de la France 

Ç Que deviennent nos jeunes tr• s bien formŽs ? È demande Emmanuel Forsans. 

Stéphane Natkin : Ç DÕune fa• on gŽnŽrale ils restent en France. Il faut que • a continue. È 

Ç On peut mettre en place tous les modes de financement et de crŽdit quÕon voudra (m• me sÕils sont 
indispensables), il faut jouer sur le rayonnement de la France. LÕimage de la France, celle de Paris en 
particulier, doit perdurer. CÕest un ŽlŽment essentiel. È 

Ç Il faut donner de la France lÕidŽe dÕun pays o•  lÕon vient pour crŽer, et o•  lÕon reste pour crŽer. Le 
                                                
37 Eric Viennot est co-fondateur et directeur de création du studio Lexis Numérique. 
38 Julien Villedieu développe son point de vue aux ch. 7.5.2 et suivants : « Le difficile accès aux investisseurs » 
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jour o•  un AmŽricain se dira : parce quÕil y a des talents extraordinaires, je vais produire mon jeu vidŽo 
ˆ  Paris, alors on aura gagnŽ. È 

Ç Il faut  mettre en place cette mŽcanique vertueuse. È 

• Dissémination  

Le producteur de Moonscoop est le premier à le dire. Ç Dans lÕaudiovisuel, il y a un tissu de 
producteurs indŽpendants incroyable en France. Ils produisent des Ï uvres de facture internationale. 
Le syst• me vertueux du CNC a permis de faire Žmerger des gens de talent et des producteurs de 
contenu. CÕest un atout È, reconnaît Christophe Di Sabatino. Malheureusement, Ç les acteurs fran• ais, 
qui sont des producteurs indŽpendants dissŽminŽs sur le territoire, ne peuvent pas vraiment rŽpondre 
aux nouveaux enjeux du numŽrique et de lÕinternationalisation des contenus. È 

Damien Moret, directeur de développement chez Ubisoft, s’interroge sur l’évolution du jeu vidéo. 
Ç Pendant longtemps on a comparŽ le jeu vidŽo au film. Actuellement on sÕoriente vers des portails. 
On est provider de contenus, opŽrateur de contenu. Le crŽateur travaille avec le commercial, le 
marketing, des Žconomistes. En quoi cela va faire Žvoluer la rŽflexion que toute lÕindustrie a sur le 
crŽateur de jeu vidŽo ? È 

7. Dématérialisation de la distribution : le rôle des réseaux sociaux, du « cloud 
gaming » et de la TV connectée 

Ç Pour certains, cÕest un cauchemar, pour dÕautres un eldorado. È Pour Emmanuel Forsans, la 
dématérialisation est en tout cas Ç responsable dÕun bouleversement profond de la cha”ne de valeur 
du jeu vidŽo. Elle a fait Žvoluer le r™le et les relations entre Žditeurs, studios et distributeurs. È 

7.1 Code Lyoko, le saut de la convergence 

Pour porter Code Lyoko39 en jeu vidéo, le producteur Moonscoop est entré en coproduction avec le 
studio de développement 3DDUO. Ç Ensemble, ˆ  travers cette franchise, nous allons faire un jeu sur 
Facebook È, indique Christophe Di Sabatino. Pourquoi cette coproduction ? Ç Il y a une collaboration 
Žtroite entre ces mŽtiers et dÕŽnormes diffŽrences. En termes dÕexploitation, ce sont de faux cousins. È 

7.1.1 du B to B au B to C 

• La production d’une série d’animation, c’est B to B. 

Christophe Di Sabatino : Ç Le producteur de contenu audiovisuel sÕadresse ˆ  un diffuseur, une cha”ne 
de tŽlŽvision qui elle sÕadresse au consommateur. De m• me, lorsque nous faisons du jeu vidŽo, nous 
travaillons  avec un Žditeur de jeu vidŽo sous forme de licensing. Nintendo et dÕautres vont sur le 
marchŽ du retail. È 

Ç Par le passŽ, on a fait des deal avec Nintendo. Mais le jour o•  Nintendo nous a expliquŽ que notre 
jeu, au lieu de sortir le 1er septembre, sortirait le 30 novembre parce quÕils faisaient passer en prioritŽ 
leurs jeux dans les usines allemandes, on a compris quÕon nÕavait pas su ma”triser le licensing. È 

• Le jeu vidéo sur Facebook, c’est B to C. 

ÇË travers Facebook, nous allons directement vers le consommateur È, note Christophe Di Sabatino. 
Ç CÕest ce qui est tr• s nouveau aujourd'hui, lˆ  o•  il y a convergence. Le mod• le Žconomique est 
particulier : nous allons faire payer directement les joueurs. È 

Ç Demain, si • a marche, on aura des Ç fan base È sur Facebook qui sont tr• s importantes, du 
Ç community management È ˆ  mettre en place. Je ne sais pas opŽrer ces choses-lˆ . È 

Ç Pour la premi• re fois, on ne lÕa pas gŽrŽ en termes de produit dŽrivŽ. On a dŽcidŽ de travailler 
diffŽremment nos propriŽtŽs sur les rŽseaux. On a fait le saut de la convergence. Avec 3DDUO, on a 
coproduit, c'est-ˆ -dire quÕon a partagŽ les expertises. È 

                                                
39 Code Lyoko est une série télévisée d'animation française réalisée par Jérôme Mouscadet et produite par 
Moonscoop (2003). 
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7.1.2 Des temps de production plus courts 

Les coûts de production sont moins chers que dans l’audiovisuel, car il y a Ç le background de la 
crŽation È, explique encore Christophe Di Sabatino. Ç Un univers a dŽjˆ  ŽtŽ crŽŽ graphiquement, 
technologiquement, en 3D, en 2D. Code Lyoko compte 97 Žpisodes. Fort de ce matŽriel, et avec un 
partenaire tel que 3DDUO, qui conna”t les rŽseaux sociaux, on a pu avancer tr• s rapidement. Les 
temps de production sont de cinq ˆ  six mois, ce qui est peu. È 

Sam Dahmani, directeur marketing et commercial du studio 3DDUO, complète. Ç On a travaillŽ en 
bonne intelligence. Toute une partie de la production graphique Žtait existante. Elles nous ont ŽtŽ tr• s 
facilement transmises, dans un langage commun, dans un process de production validŽ des deux 
bords, des deux c™tŽs de la production. CÕest ce qui nous permet de rŽduire les cožts de production, 
et donc de sortir un produit de qualitŽ en ˆ  peine six mois. È 

7.2 L’évolution comportementale 

Sam Dahmani relate son expérience. Ç Quand on a crŽŽ 3DDUO, il y a quatre ans, on a proposŽ un 
jeu massivement multijoueurs en 3D temps rŽel directement dans le navigateur, afin que le joueur y 
reste immergŽ le plus longtemps possible par abonnement. Le jeu LEELH est sorti en 2010, et apr• s 
six mois dÕexploitation, on sÕest vite rendu compte que lÕinnovation dans lÕacte dÕachat des joueurs 
avait fortement ŽvoluŽ vers le free to play. È 

Ç LEELH nÕa pas fonctionnŽ. Aujourd'hui le jeu est accessible gratuitement. On retravaille en parall• le 
sur de la monŽtisation in-game. Le probl• me, cÕest quÕon ne peut plus rajouter une couche de 
monŽtisation quand le concept a dŽjˆ  ŽtŽ crŽŽ. LÕidŽal, cÕest de partir dÕune feuille blanche. On a donc 
souhaitŽ repartir sur dÕautres licences. È 

Ç 3DDUO sÕest donc spŽcialisŽ dans le cross mŽdia et dans le total dŽmatŽrialisŽ, c'est-ˆ -dire quÕon 
ne fait pas de jeux sur console ou AAA, et quÕon se focalise sur lÕInternet ou sur des supports mobiles. 
Depuis quatre ans, on essaie de sÕadapter en nous centrant sur lÕutilisateur final, en mettant le joueur 
et son expŽrience de jeu autour dÕune stratŽgie ubiquitaire. On est aussi bien dans lÕindustrie du 
divertissement (casual gaming, social gaming) que dans le serious game. È 

Ç DÕautres acteurs ont pris un virage. De tr• s grands groupes qui faisaient du MMO ont multipliŽ par 5 
leur chiffre d'affaires en passant ˆ  du Ç free to play and selling È. 

Aujourd'hui, tr• s peu de jeux en ligne sont sous abonnement. On est dans le gratuit, avec de 
lÕimpulsion de lÕacte dÕachat dans le jeu. Le concept du jeu consiste ˆ  monŽtiser la frustration. È 

Raoul Benoît du Rey, directeur de PaySafeCard France, confirme. Ç Pour Žviter la frustration, pour 
progresser dans le jeu et pour se dŽmarquer de la masse des gamers, les joueurs vont payer par 
carte prŽpayŽe des petites armes ou des outils. CÕest compl• tement virtuel, mais elles ont une vraie 
valeur, qui se monŽtise entre 50 centimes et 3 ! . È 

7.3 Comment gérer la monétisation ? 

Ç La dŽmatŽrialisation permet une multiplication des supports : rŽseaux sociaux, tŽlŽvision connectŽe, 
cloud gaming. Mais comment gŽrer la monŽtisation ? È s’interroge Emmanuel Forsans. 

Raoul Benoît du Rey voit d’un très bon œil Ç la convergence des supports entre tŽlŽvision 
interconnectŽe, ordinateur et tŽlŽphone. Les usages des cartes prŽpayŽes Žvoluent. D• s aujourd'hui, 
elles peuvent • tre utilisŽes sur la tŽlŽvision interconnectŽe. È 

PaysafeCard est présent dans 28 pays : 32 000 points de vente en France, 450 000 en Europe et en 
Amérique. Ce système de carte prépayée est Ç un moyen de paiement utilisable dans tous les sites 
qui ont rŽfŽrencŽ ce type de paiement alternatif ». Vendu sous forme d’un ticket imprimé dans un point 
de vente physique, Ç cÕest un des seuls moyens qui permet de faire profiter du dynamisme de 
lÕŽconomie internet, le commerce traditionnel de proximitŽ. È 

• La valeur d’un ticket s’échelonne entre 10 et 150 €. Le code PIN représente la valeur. 
Pour payer sur Internet, vous utilisez ce code.  

Ç LÕinternaute comprend immŽdiatement lÕintŽr• t de ce moyen de paiement qui lui apporte un grand 
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confort (pratique, rapid, facile) et une grande sŽcuritŽ. Les points de vente physiques de proximitŽ 
sont gŽolocalisables par lÕinternaute ˆ  domicile sur internet ou en situation de mobilitŽ ou ˆ  domicile 
depuis son smartphone. È 

Raoul Benoît du Rey met en avant la sécurisation du paiement. Ç Je ne vois pas mon fils me 
demander ma carte bancaire pour acheter des armes ou des outils virtuels ˆ  0,50 !  pi• ce tout au long 
du jeu pour amŽliorer son score.  Il pourrait utiliser ma carte pour acheter autre chose, et  je prendrai 
le risque de perdre mes donnŽes sensibles sur des sites qui ne sont pas forcŽment sŽcurisŽs. È  

Au chapitre de la prévention, la paysafecard junior est une carte pour les jeunes qui leur interdit 
l’accès à Ç des jeux dÕargent comme le poker È. Selon Raoul Benoît du Rey, Ç la carte prŽpayŽe va 
redonner de la valeur aux choses, en permettant ˆ  un jeune de gŽrer lui-m• me le budget de sa carte. 
DÕun point de vue pŽdagogique, cÕest important pour lui donner de lÕautonomie tout en lÕaider ˆ  
prendre conscience de la valeur de lÕargent. È 

Cette carte fonctionne sur ordinateurs (PC ou Apple), et sur tous les types d’écrans  de smartphones 
et de téléphones mobiles. Ç Notre page de paiement sÕadapte ˆ  tous les tailles dÕŽcran des 
smartphone et des tŽlŽphones mobiles du marchŽ, sans aucun dŽveloppement ˆ  faire de la part de 
lÕŽditeur du site de jeu en ligne mobile. È 

• Ç LÕutilisation de ces cartes cro”t deux fois plus vite que le marchŽ Internet et en 
France particuli• rement o•  nous faisons mieux que la moyenne europŽenne qui est 
de + 40% È 

Ç La moitiŽ de notre activitŽ est dŽdiŽe  au marketing direct des sites Internet pour les faire conna”tre 
ˆ  travers notre moyen de paiement qui nÕest pas passif mais pro-actifÈ, précise Raoul Benoît du Rey. 
Ç Par exemple, en insŽrant dans un magazine, une promocard paysafecard en plastique avec un 
bonus de 5 !  con• ue aux couleurs du site de jeux en ligne , on fera conna”tre le site de jeu au client 
qui ira sur le site pour utiliser les 5 !  offert. Ces promocard peuvent • tre distribuŽ lors dÕŽv• nements 
de toute sorte. Les campagnes marketing peuvent se faire de mani• re enti• rement virtuelle par  
emailing. Ces campagnes marketing donnent trois avantages ˆ  un  site de jeu en ligne. Le site va faire  
de lÕacquisition mŽcanique de nouveaux clients, parce quÕil va  toucher une client• le qui ne veut pas 
ou qui ne peut pas payer par carte bancaire ; le site va  rŽveiller des internautes endormis qui ne 
jouent plus ; le site va  fidŽliser sa client• le  par lÕenvoi de cadeau sous forme de promocard. È 

7.4 Comment saisir les opportunités du marché ? 

Emmanuel Forsans : Ç La dŽmatŽrialisation a crŽŽ une opportunitŽ. Il y a eu ŽnormŽment de crŽations 
dÕentreprises en 2011. Les plus petits produits ont considŽrablement abaissŽ la barri• re ˆ  lÕentrŽe. È 

7.4.1 Le coût d’acquisition d’un joueur 

Le Syndicat national du jeu vidéo (SNJV) représente et accompagne les entreprises de la production 
et de la création du jeu vidéo en France, soit 200 entreprises de tailles très différentes et de métiers 
très divers. Pour Julien Villedieu, son directeur général, Ç le marchŽ du jeu vidŽo sÕest profondŽment 
fragmentŽ, et surtout, il sÕest massifiŽ. Du profil Ç hardcore gamer È ado masculin solitaire, on a autant 
de jeux que de pratiques. La difficultŽ, cÕest de saisir ces opportunitŽs. È 

Ç Certes, la barri• re ˆ  lÕentrŽe est facilitante, la vitalitŽ dÕun secteur se mesure aussi ˆ  ses crŽations 
dÕentreprises, mais attention ˆ  la Ç bulle du jeu vidŽo È. il faut se mŽfier des opportunitŽs en des 
temps incertains. Le porte-monnaie des joueurs nÕest pas extensible. 

Le Ç free to play È, ce nÕest pas un jeu gratuit. Il y a une industrie derri• re. Plus le temps passe, et 
moins les opportunitŽs sont faciles ˆ  saisir. 

Le cožt dÕacquisition dÕun joueur sur les marchŽs dŽmatŽrialisŽs que sont iPad, iPhone, Android, 
Facebook, Web, a tendance a augmentŽ. La rŽtention, c'est-ˆ -dire le fait de retenir un joueur dans un 
jeu, est aussi un cožt qui augmente. 

Ce marchŽ se fragmente, les prŽvisions sont difficiles en termes de dŽveloppement et de succ• s dÕun 
jeu. Ceux qui ont du succ• s reposent sur des bases installŽes, des communautŽs de joueurs tr• s 
importantes. È 
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Julien Villedieu donne les chiffres : « on observe une croissance ˆ  2 chiffres, voire 3 sur le mobile : 

• iPhone et iPad : 3 Milliards à la fin 2011 ; 

• Sur Android : 10 Milliards de téléchargements sur 200 000 devices installés. 
Ç LÕopportunitŽ est si forte quÕon ne lÕimagine m• me pas. È 

Conclusion : Ç Il faut avoir une audace, un caract• re entrepreneurial tr• s fort. È 

7.4.2 Intégrer une culture commerciale 

Ç On ne fait plus du jeu vidŽo comme avant. Les entreprises de jeu vidŽo telles quÕelles naissent 
actuellement ne ressemblent absolument pas ˆ  ce quÕelles Žtaient il y a deux ans È, poursuit Julien 
Villedieu. 

Ç Les acteurs du jeu vidŽo sur Facebook apportent des ressorts ludiques, sympas et fun. De 
nouveaux mŽtiers, de nouvelles compŽtences apparaissent : le marketing, lÕanalyse de donnŽes.  

On nÕen avait pas besoin dans les studios qui faisaient du jeu sur console, parce quÕon travaillait avec 
des Žditeurs dont cÕŽtait le mŽtier dÕassurer cette prestation pour le compte du crŽateur. Mais si lÕon 
veut rester compŽtitif dans notre pays, il faut permettre ˆ  ces entreprises de promouvoir et dÕentretenir 
ces jeux qui vont se commercialiser comme un service et non plus comme un produit. Le jeu vidŽo est 
une alchimie entre la technologie et un environnement artistique. il faut y intŽgrer une culture 
commerciale. È 

Emmanuel Forsans résume : Ç hier, les studios discutaient avec les Žditeurs, aujourd'hui ils discutent 
avec le client final. Le crŽateur est en prise directe avec son consommateur. È 

Chez 3DDUO, on a mis en place des Ç indicateurs de mesure : quand est-ce que le joueur part ? O•  
est-ce quÕil paie ? Qui paie, quelles sont les tranches ? Comment dŽfinir les bonnes stratŽgies de 
publicitŽ ? Vis-ˆ -vis de quelles cibles ? Ces questions font partie intŽgrante de nos rŽflexions 
quotidiennes È, note Sam Dahmani. 

Chez Paysafecard, on confirme. Ç On dialogue directement avec les clients. Les campagnes que lÕon 
monte sur Facebook sont massives. Les clients peuvent nous appeler directement sÕils ont un 
probl• me È, indique Raoul Benoît du Rey. 

7.4.3 « Nous n’avons pas de Zynga français » 

Pour Sam Dahmani, Ç le moyen de paiement est indispensable vis-ˆ -vis de la cible visŽe. La culture 
du jeu vidŽo est face ˆ  un public dÕadulescents, plut™t 25-45 ans que 5-10 ans. È 

Mais 3DDUO exprime Ç sa difficultŽ, en tant que petit studio dÕune vingtaine de personnes, ˆ  intŽgrer 
cette monŽtisation. Pour nos productions, cela nŽcessite une vraie attention en amont de la crŽation 
du jeu. Nous devons faire en sorte que lÕexpŽrience de jeu soit non seulement la plus pertinente, la 
plus distrayante, mais quÕelle procure aussi un vŽritable retour sur investissement financier. È 

Ce quÕon dŽplore, cÕest de ne pas avoir de Zynga fran• ais. Outre-Atlantique, Zynga est le leader 
absolu du jeu social. MalgrŽ 4 ans dÕexistence, il gŽn• re un chiffre d'affaires de 250 millions !  par 
trimestre. Il a ŽtŽ introduit en bourse le 16 dŽcembre40. Il revendique dŽtenir la plus grosse 
communautŽ de joueurs sur les rŽseaux sociaux, en particulier sur Facebook. En ce sens, je remercie 
le SNJV de porter nos voix aupr• s des dŽputŽs, pour essayer de dynamiser cette innovation 
technologique qui est aussi une innovation dÕusage. 

Julien Villedieu quant à lui est Ç persuadŽ quÕon a de futurs Zynga parmi nos entreprises. Peut-• tre un 
peu diffŽrentes, moins grosses. Zynga a ŽtŽ le premier sur le jeu Facebook, avec Playfish et Playdom. 
Ce qui fait le succ• s de Zynga, cÕest dÕavoir ŽtŽ le premier, comme souvent sur ce type de marchŽ 
Žmergent. È 

7.4.4 Des perspectives prometteuses 

Pour Julien Villedieu, Ç la vitalitŽ sur ces marchŽs est indŽniable È. 
                                                
40 10 dollars par action, ce qui le valorise à 8,9 Milliards de dollars au moment de son entrée en bourse. 
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• Quel que soit la plateforme ou le support, le jeu vidéo est la première utilisation de 
ces supports. « Les gens jouent dÕabord au jeu vidŽo sur Facebook avant de faire 
autre chose. DÕapr• s Facebook, le jeu vidŽo nÕen serait quÕ̂ 5% de son potentiel sur 
la plateforme sociale. Zynga est loin dÕavoir anŽanti ses concurrents. Comme le disait 
Eric Schmidt (Google), la concurrence est stimulante. È 

• Actuellement, le marché Facebook n’est pas présent en Asie. Ç Le jour o•  Facebook 
sÕouvrira en Chine, je pense quÕil y aura des opportunitŽs ˆ  prendre. È 

• Kobojo, un de nos acteurs du jeu Facebook, vient d’annoncer la sortie d’un nouveau 
titre41. Ç Je leur souhaite le m• me succ• s que PyramidVille. È 

• On parle de la saturation des marchés iPhone et iPad, mais sur Android, le champ 
des possibles est très vaste. « Chaque jour, le nombre dÕactivations Android est 
colossal, on parle de 500 000. Et selon certaines prŽvisions, dans cinq ans il y aurait 
1 application OS tŽlŽchargŽe contre 2 applications Android. È  

il y a donc Ç des opportunitŽs de dŽveloppement sur ces nouveaux supports, sur les environnements 
de crŽation et en dernier ressort sur les pratiques. Le joueur ou la joueuse est notre prioritŽ. 
Maintenant il faut trouver ce qui va plaire aux joueurs. È 

7.4.5 Les projets de l’Institut Télécom 

L’Institut Télécom regroupe toutes les écoles Télécoms en France, soit 6000 étudiants, 1000 
chercheurs en thèse. En couvrant les champs de l’enseignement, de la recherche et de l’innovation, 
Ç on essaie de synchroniser la recherche avec les besoins de lÕindustrie È, indique Pierre Pleven, chef 
de projet PME à l’Institut Télécom. 

Dans le secteur du jeu vidéo, j’ai repéré que parmi nos partenaires, certains avaient disparu. C’est le 
cas de notre projet de cloud gaming, l’un de nos premiers projets.  

Pour Pierre Pleven, le cloud gaming se caractérise par : 

- Une capacité de calculs virtuels  

- Des tuyaux de plus en plus larges 

- La voie de retour : Ç cÕest ce qui manque encore au jeu vidŽo aujourd'hui. Les 
probl• mes de temps de latence, sur un Žcran vidŽo de base, sans aucune console ou 
set-top box, avoir la meilleure expŽrience utilisateur avec la totalitŽ de lÕintelligence 
reportŽe sur un site central sur le cloud. » 

Ç Le projet est arr• tŽ, car la sociŽtŽ nÕexiste plus. Mais il est toujours en cours, et il reste le challenger 
encore plus HD de OnLive. È 

Parmi les autres projets de l’Institut Télécom, Pierre Pleven cite : 

• Un projet 3D avancée ; 

• Un projet Cross media en environnement TV connectée. HbbTV, le standard 
européen interopérable de TV connectée, doit permettre au programme TV de répondre à 
un jeu sur tablette ou smartphone. Le téléspectateur-acteur-joueur pourra rester dans un 
univers. On travaille avec des producteurs de télévision. 

• Des cours de bourse virtuels : en partenariat avec le pôle Finance & Innovation, on 
imagine des compensations entre les différentes monnaies virtuelles :  

• Des interactions beaucoup plus avancées entre l’écran et l’humain, Ç en particulier 
autour des captations de la posture et du visage, et une restitution plus Žmouvante en HD 
du joueur acteur. È 

                                                
41 Atlantis Fantasy, le nouveau jeu social de Kobojo sur Facebook. 
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7.5 Un changement de culture économique 

7.5.1 Les « opérateurs » de jeu vidéo 

Jacques Marceau reprend les termes qui ont été utilisés : « taux de rétention », « base installée »… 
« Le marchŽ du jeu vidŽo a-t-il changŽ ˆ  ce point que pour Žvoquer la monŽtisation de leurs activitŽs, 
la valorisation de la crŽation et Žgalement les Žchanges Žconomiques avec leurs clients, ils utilisent le 
vocabulaire des opŽrateurs de TŽlŽcommunication Žlectronique ? È 

Ç Va-t-on vers une convergence des r™les ? LÕŽditeur et le distributeur vont-ils se confondre dans un 
opŽrateur de jeux vidŽo, avec tout ce que cela suppose derri• re : une base installŽe, des 
phŽnom• nes de rŽtention, dÕabonnement et de mod• les Žconomiques qui vont Žvoluer ? È 

Julien Villedieu donne raison à Jacques Marceau. Ç Les nouvelles entreprises que lÕon voit Žmerger 
depuis quatre ans sur ce marchŽ ne ressemblent absolument plus ˆ  leurs prŽdŽcesseurs, dans leur 
fa• on de faire, dans leur fa• on dÕ• tre, dans leur langage, ni m• me dans leur appartenance. Le mot jeu 
vidŽo est extr• mement ŽtriquŽ par rapport ˆ  la rŽalitŽ de ce secteur. Les AmŽricains disent 
Ç entertainment È, cÕest formidable. È 

Ç Le secteur conna”t depuis deux ˆ  trois ans une mutation extr• mement profonde qui a un impact sur 
les technologies, sur les entreprises et sur la fa• on dont on crŽe un jeu vidŽo. Le jeu vidŽo sÕest 
rapprochŽ de nouvelles gŽnŽrations de joueurs. Le langage a changŽ, et cÕest pourquoi beaucoup 
dÕentreprises traditionnelles nÕont pas rŽussi ˆ  Žvoluer vers cette nouvelle forme de culture. È 

OnLive annonce ses applications sur iPad et iPhone. Xbox Live Arcade arrive aussi sur iPad et 
iPhone. La dŽmatŽrialisation, cÕest une opportunitŽ y compris pour des acteurs traditionnels. Ceux qui 
rŽussiront, ce sont ceux qui auront rŽussi ˆ  adapter leur culture dÕentreprise. Pour Electronic Arts, 
Activision ou Ubisoft, cela prend plus de temps de changer ses modes de production que pour de plus 
petites sociŽtŽs telles que 3DDUO. È 

Sam Dahmani de 3DDUO connaît cette chaîne dite classique de production et de distribution du jeu 
vidéo retail, Ç mais on ne lÕa pas vŽcu. Ce qui fait quÕon nÕa pas eu ˆ  acquŽrir cette nouvelle culture, 
puisquÕelle a ŽtŽ directement la n™tre. È 

7.5.2 Le difficile accès aux investisseurs 

Julien Villedieu rappelle que Ç pendant longtemps le jeu vidŽo a ŽtŽ financŽ par la distribution. Les 
Žditeurs apportaient jusqu'ˆ  plusieurs dizaines de millions dÕeuros pour crŽer des jeux, avec en 
contrepartie la cession des droits sur ces jeux. Avec la dŽmatŽrialisation, le studio sÕest ŽmancipŽ ˆ  la 
fois de lÕŽditeur et parfois du distributeur. Pas tout le temps, parce que finalement, Apple et Facebook 
sont les distributeurs. È 

Ç Mais pour sÕŽmanciper, il faut avoir aussi son autonomie financi• re. Aujourd'hui, il est extr• mement 
difficile de sÕassumer financi• rement dans le marchŽ du jeu vidŽo, parce que les investissements sont 
tr• s importants, y compris sur les jeux Facebook. A la diffŽrence de la France, cette culture de 
lÕinvestissement dans lÕentertainment est extr• mement forte notamment dans les pays anglo-saxons, 
le rŽsultat est lÕŽmergence de vŽritables rŽussites. È 

Ç Si Wooga, premier acteur du jeu vidŽo sur les rŽseaux sociaux en Europe, a la capacitŽ de financer 
ses productions, cÕest gr‰ce ˆ  son succ• s. Mais aussi, lorsque vous lancez un jeu par exemple en 
Allemagne, des investisseurs vont se prŽcipiter pour le financer en raison de la culture et de 
lÕŽcosyst• me lŽgislatif. 

Ç En cette pŽriode de disette budgŽtaire, cÕest complexe dÕavoir des syst• mes incitatifs en mati• re 
dÕinvestissement dans les sociŽtŽs, surtout dans les n™tres, qui Žvoluent dans des conditions tr• s 
difficiles de prŽvision en mati• re de succ• s ou dÕŽchec. È 

7.5.3 La notion de rupture d’usage 

Stéphane Natkin revient sur la notion de rupture technologique. Ç Que ce soit pour monter un dossier 
OsŽo42, ou dans la plupart des mŽcanismes de financement, on demande toujours une rupture 
                                                
42 OSEO, entreprise publique, exerce trois métiers : l'aide à l'innovation, la garantie des concours bancaires et 
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technologique. È 

• Facebook et Zynga ne sont pas des ruptures technologiques. Il y a du 
dŽveloppement technologique pour suivre le client de fa• on tr• s dŽtaillŽe, mais Facebook 
nÕaurait probablement pas re• u dÕaide dÕOsŽo pour financer son dŽmarrage. Ne faudrait-il 
pas ajouter ˆ  lÕidŽe de rupture technologique la notion de rupture dÕusage ? È 

• « Tout cela ne se fabriquera pas dans des usines et ne réindustrialisera pas la 
France. Un deuxi• me handicap par rapport ˆ  la demande dÕinvestissement. È 

Selon Emmanuel Forsans, « la rupture dÕusage est prise en compte pour la R&D. M• me si elle est 
peut-• tre plus difficile ˆ  dŽmontrer. È 

Julien Villedieu se range à l’avis de Stéphane Natkin. Ç Parfois il y a de la rupture technologique, mais 
souvent on est sur de lÕinnovation dÕusage : gameplay, interactivitŽ,É  des notions difficiles ˆ  
apprŽhender en France, alors que dans la Silicon Valley ces notions sont compl• tement acquises 
depuis des annŽes. CÕest ce qui explique que le jeu vidŽo nouvelle gŽnŽration ait ŽmergŽ de ce 
terreau dÕinnovation. È 

7.5.4 Les outils du financement 

Ç Cependant des outils existent. ils sont relativement efficaces. È Julien Villedieu indique : 

• Le statut fiscal de Jeune Entreprise Innovante (JEI). 

• Le crédit d’impôt recherche. 

Ç Les entreprises de jeu vidŽo arrivent ˆ  y entrer. Mais attention au temps passŽ ˆ  remplir des 
dossiers avec parfois une expertise qui est extr• mement  limitŽe. La prioritŽ, cÕest dÕabord de faire un 
jeu qui plait et qui se vend. È 

Ç On peut passer des annŽes ˆ  faire de la R&D qui ne sera pas mise en Ï uvre parce quÕelle Žtait tout 
simplement trop ŽloignŽe du marchŽ. On aura financŽ sur fonds publics des initiatives qui ne servent ˆ  
rien. On aurait mieux fait de miser dans des dispositifs comme la Jeune entreprise innovante, o•  lˆ , 
effectivement, lÕimpact est direct, ˆ  la fois sur la trŽsorerie des entreprises et donc sur leur 
compŽtitivitŽ. È 

Ç NÕoublions pas que la part de la production fran• aise reprŽsente moins de 5% du marchŽ mondial. 
Ce qui est fondamental, cÕest que la France se dŽveloppe en un pays de production (500 millions ! ), 
et non de consommation de jeu vidŽo (2,7 Milliards ! ) È, conclut Julien Villedieu. 

• Les contre-garanties 

Christophe Di Sabatino signale le système des contre-garanties au Canada, en Norvège ou en Suède. 
« Il permet de trouver des fonds propres, des investisseurs, sachant que tout ou partie de cet 
investissement trouve des contre-garanties ˆ  travers un Žtablissement public ou semi-public. Ce type 
de syst• me, tr• s vertueux, permet justement dÕinciter les investisseurs, et de limiter le risque. il 
sÕav• re que souvent les dossiers marchent, que les risques ont crŽŽ des emplois et de la valeur. È 

• Les FCPI 

Emmanuel Forsans indique qu’il existe des aides pour l’innovation. Ç Les fonds communs de 
placement de lÕinnovation (FCPI)43, permettent aux investisseurs de dŽfiscaliser. En revanche, il n'y a 
pas dÕŽquivalent Sofica44 pour le jeu vidŽo. È 

                                                                                                                                                   
des investisseurs en fonds propres, le financement en partenariat.  
43 Financement en capital-risque des PME innovantes. Ç L'entreprise doit justifier de la crŽation de produits, 
procŽdŽs, techniques ou services dont le caract• re innovant et les perspectives de dŽveloppement Žconomique 
sont reconnus È. Source : Oséo, déc. 2011. 
http://www.oseo.fr/votre_projet/innovation/aides_et_financements/services/qualification_entreprise_innovante_po
ur_l_acces_aux_fonds_communs_de_placement_dans_l_innovation_fcpi_et_aux_marches_publics_de_haute_te
chnologie  
44 SOFICA : Société pour le financement du cinéma et de l'audiovisuel 
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7.5.5 L’accompagnement des créateurs 

Au niveau de l’institut Télécom, Ç on essaie dÕaccompagner les crŽateurs È, indique Pierre Pleven. 

• Parmi les cinq incubateurs, Ç on compte un certain nombre de sociŽtŽs qui font des jeux. 
Il y a encore des innovations de rupture. Des gens vont crŽer des entreprises. Exemple 
dÕune sociŽtŽ qui travaille sur des tables reliŽes ˆ  lÕiPhone ou aux tablettes. È 

• Les fonds d’investissement : Ç avec le fonds dÕamor• age 3T (TŽlŽcom Technologies 
Transfer), lˆ  aussi on peut prendre le relais. È 

• Vient ensuite tout le dispositif des projets collaboratifs. Ç Avec des sociŽtŽs de 30 ˆ  40 
personnes, on peut capitaliser et aller beaucoup plus loin tous ensemble. È 

D’après Pierre Pleven, Ç ce terreau, on ne le sent pas. il faudrait travailler beaucoup plus avec le 
Syndicat et lÕAssociation pour ancrer dans lÕinnovation des futures nouveautŽs. È Par exemple, Ç les 
jeux au format HbbTV constituent encore un terrain compl• tement vierge... È 

7.5.6 Le parrainage selon Alain Renner 

Depuis 35 ans qu’il travaille chez Sotheby’s, Alain Renner, vice-président de Sotheby’s France, a vu 
Ç la crŽation fran• aise devenir de moins en moins puissante dans le monde de lÕart contemporain. 
Globalement, nous sommes tr• s en retard par rapport ˆ  beaucoup dÕautres pays. LÕEtat nÕa pas 
toujours rempli ses obligations. È 

Pourtant, Ç la photographie reprŽsente 4,16% du total du marchŽ de lÕart. È 

- Christies a vendu rŽcemment une photo dÕAndrŽas Gursky (1999) pour 4,3 Millions 
! 45. 

- Les ventes ˆ  th• mes sur la photographie se multiplient. Le marchŽ fran• ais est 
devenu tr• s fort dans ce domaine. 

Dans ce monde de Ç lÕhyper-partage È, Ç lÕimage a 5 fonctions È : 

- La création, de loin la plus importante ;  

- L’information, en particulier dans les reportages, dans l’identité ;  

- Le divertissement (illustration, objets photos) ;  

- La mémoire (souvenir patrimonial et social) ;  

- La conversation via les mms et réseaux sociaux. Cette dernière fonction prend de 
plus en plus d’importance. 

Et en France, nous avons une carte à jouer dans la photographie :  

- Un salon de la photo : il a eu un écrin de choix cette année, puisqu’il a eu lieu au 
Grand Palais. La hausse des entrées y est constante (70 000 en 2010, 80 000 en 
2011) ; 

- La vitalité de la production française est très forte, le public est très cultivé ; 

- L’Etat encourage le mécénat et le parrainage, à travers des avantages fiscaux Ç de 
plus en plus utilisŽs È. 

- On garantit des tirages originaux. C’est un label français d’authenticité, qui rassure les 
acheteurs et collectionneurs. 

Par Ç amour de lÕart È, Alain Renner a décidé de « coacher » 5 créateurs français. David Sitbon est 
l’un d’entre eux. « Un jeune crŽateur comme David Sitbon est porteur dÕun concept novateur et crŽatif 
                                                
45 « Rhein II 1999 », photo d’Andréas Gursky. http://phototrend.fr/2011/11/43-millions-de-dollars-pour-la-photo-la-
plus-chere-du-monde-andreas-gursky 
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qui fera intervenir diffŽrents mŽdias : je vais contribuer ˆ  faire dŽvelopper ce projet avec lui en 
recherchant galeries et mŽcŽnat.È Pour Alain Renner, c’est sûr, son dernier projet est Ç fŽdŽrateur, 
international, ˆ  long terme, sur 9 ans. È 

L’histoire de ce jeune photographe plasticien est édifiante. Selon Jacques Marceau, elle montre 
combien Ç nos talents sont exportables, internationalement reconnus par des collectionneurs È. 

En juillet dernier, David Sitbon a décidé de traverser les Etats-Unis pour tester un nouveau procédé 
photographique. Ç Nous sommes partis de New York È, explique David. Ç Le hasard a fait que dans la 
premi• re photo que jÕai prise, dans le reflet dÕune vitre, se trouvait lÕhomme qui, dix jours plus tard, 
allait me faire dŽmarrer mon voyage ˆ  travers les Etats-Unis ˆ  partir dÕun musŽe. È C’est le projet 
« American reflection »46. 

Son prochain projet, The Grace Fighter, Ç unique et fŽdŽrateur, dŽclinera ˆ  travers diffŽrents mŽdias, 
lÕart contemporain, le cinŽma et le jeu vidŽo, une seule et m• me histoire, celle du mythe fondateur de 
la civilisation de lÕimage. È Il s’agira de Ç rŽvŽler les origines, la transformation et la destinŽe de cette 
toile gigantesque dÕimages qui se tisse partout autour de nous È. 

 

                                                
46 « American reflection » : http://www.davidsitbon-art.com 


